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Neaiii*e«lia  !{  janvier  SsOl 


Monsieur  rOiateur, 

Vn  discours  sur  les  tiuauces  est  un  sujet  bien  aride  et  ^uèie  atii ayant 
c'est  une  tâclie  aussi  on(''reuse  pour  moi  (ju'elle  est  ennuyeuse  [«-ur  les  autits. 

Cependant  c'est  un  sujet  plein  d'actualité  (jui  mérite  rattcntion  de  ceux 
qui  veulent  se  renseigner  sur  la  vraie  situation  financière. 

Comme  c'est  la  première   t'ois,  depuis  ce   [larlement,  ([ue  j'occupe  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  j'ose  croire  i|u"clle   voudra  Ijien  maccorder  sa  bieuveil 
lante  attention,  d'autant  p  us  qu'elle  doit  être  intéressent  à  connaître  la  contii - 
partie  des  exposés  financiers  du  Trésorier. 

M.  l'Orateur,  j'ai  éprouvé  beaucoup  d'hésitation  axant  d  cntreprendie 
une  telle  tâche  ;  mais  apiès  h^s  attaijues  réitérées  de  riionoinbh;  Trésorier  sur 
ma  gestion  financière,  pendant  ces  trois  dernières  aimées,  lois(ju'il  était  à  sa 
connaissance  qu'un  état  de  santé  plus  (jue  précaire;  ne  me  permettait  jias  dv 
repou.sser  connue  elles  le  méritent  ses  prétentions  fallacieuses,  il  est  de  mon 
devoir,  quand  bien,  même  je  devrais  en  souflrir  [ihysiquement,  d'exposer  à  la 
Chambre  comme  au  pays  les  asaei tions    i  ius  (ju'erionées  de  nos  ad\eisaires. 

Pendant  cinq  ans  l'administration  financière  du  gouvernemer.t  Mercier  a 
été  attaquée  en  Chambre,  dans  la  presse  et  sur  les  tribunes  populaires  avec 
une  violence  inouïe,  par  des  adversaires  (jui  avaient  été,  pendant  leur 
gestion,  si  prodigues  des  deniers  publics  et  qui  avaient  endetté  la  province 
pour  une  somme  de  ■ir23,000,000.0U. 

Une  fois  dans  l'opposition,  nos  adversaires  n'ont  cessé  de  crier  sur  tous 
les  tons  que  la  Province  était  ruinée,  s(;s  ressources  épuisée»  et  insuHisantes 
l>our  faire  face  à  ses  obligations. 

Ces  assertions,  répétées  avec  tant  de  persist;  nce,  oit  eu  1(Mii-  l'clio,  non 
.«leulement  au  Canada,  mais  au.ssi  à  l'é'tranger  ;  ellt  t-,  «jnt,  sans  aucun  doute 
nui  au  crédit  de  la  Province  sui-  le  marché  un-nctaire  de  Londres  et  créé  un 


inalais(!  dont  l'impression  no  s'elîacfia  qw  dilîicilpniont  de  l'esprit  dtvs  capita- 
listes dont  on  peut  encore  avoir  besoin. 

Pous  Ju^'er  sainement  de  la  situation,  il  est  nécessaire  de  rnppeler  l'his- 
toire finîincifie  di»  notre  i)ro\inc;e,  ih  montrer  les  causes  et  létendue  :1e  la 
dette  pulilicjue,  de  remonter  à  la  source  des  dcHcitset  des  emprunts  et  de  don- 
ner à  chacun  la  part  de  respoiis.'ibilité  (pli  lui  ap]iartient  légitimement. 

Le  tableau  suivant  sc.'rvira  à  t'fablir  l't'tat  dv.  la  di'pense  excédant  les  re- 
cettes norn;ales,  de  187G  à  l-'^SÎ  : 

KTAT  des  dépenses  ipéciales  ou  (îvti-ioi-dinaires  de  nos  prédécesseurs  de  1S70 
au  .31  jan\ier  1  <SS7  en  dehors  d(!s  dépenses  ordinaires. 

Dette  consolidé!!  !iu  31  janvier  ISST l>,ir),"),Oi;)  ù'S 

Dette  ilottante  au  31  janvier  18S7 3,70S,19S   42 

Recettes  spéciales  .  .  .' L>,2;3;',,000  00 

Sui'pais  en  caisse  accumulés  de  18G7  à  1870...        1)76,045  48 
Montant  payé  en   vertu  de   contrats  pré-e.xis- 
tants  et  d'arréi'ages  d'obli^i^ations  contrac- 
tées  par  nos   pré('écess(airs  avant    le  31 

janvier  1887 1,142,090  11 

20,214,947  34 

Les  recettes  spéciales  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'état  ci-dessus  se  décomposentconnne 
suit  : 
Rembour.senient  au  fonds  d'emprunt  municipal 

environ 800,000  00 

llecouvrement  d'assurances  sur  les  édifices  dé- 
truits par  le  feu  1 20,000  00 

Vente  de  la  prison  de  réforme  de  St-Vincent 

de  Paul 118,000  00 

Vente  de  la  prison  de  (Juébec 10,000  00 

Remboursement  et  vente  de  vieux  matériaux  à 

compte  du  chemin  de  fer  du  Nord 3r)4,000  00 

Avance  faite  par  le  gouvernement  fédéral  et 
les  Provinces,  montant  sur  lequel  nous 
payons  l'intérêt  et  qu'en  vertu  do  la  sen- 
tence arbitrale  le  gouvernement  va  être 
obligé  de  rembourser  et  bien  au-delà.  .  ..         02.'). 000  00 

Débentures  du  Palais  de  Justice 200,000  00 

2.233,000  00 

Ainsi,  par  le  tableau  qui  précède,  nos  adversaires,  qui  criaient  si  fort 
sur  le  chapitre  de  la  dépense,  lors(pie  nous  avions  la  gestion  des  attaires,  se 
montraient  parfaitement  satisfaits  d'une  dépense  excédant  de  !^2, 000,000.00 
])ar  année,  du  moment  qu'elle  était  le  résultat  de  leur  œuvre. 

Cette  dépense,  d'après  eux,  était  tout  à  fait  légitime  et  l'opposition  d'alors 
avait  tort  d(i  les  prendre  à  partie  ;  car  toujours,  suivant  leui'  théorie  à  cette 
date,  c'était  le  seul  moyen  d'avancer  les  intérêts  de  la  province  en  général  et 
de  développer  nos  re.ssources  naturelles.  Si  l'opposition  osait  élever  la  voix 
contre  leur  extravagance,  on  lui  répondait  que  ses  idées  étaient  arriérées  et 
(jue  de  nos  jours  de  telles  dépenses  étaient  indispensables  pour  le  bien-êtr(>  de 
la  province.  Telles  étaient  à  cette  époque  leurs  vues  sur  le  chapitre  de  la 
dépense 

On  nous  citait,  comme  exemples,  les  budgets  actuels  des  grandes  nations 
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de  l'Europp,   coinpar.-s  .avec  co  (ju'ils    .wnicMit    étr    une    t|uiiiz;viiic  (riinnéi-s 
.•injuinivuiit. 

Nos  .•idver.sjiiroK  trouvaient  îilora  qu'une  dette  puhiiriue  contractée  j)our 
de  grands  travaux  d'intérêt  général  n'c-tuit  {)as  un  fardeau  ni  une  cause  d'ap- 
pauvrissement pour  un  pays.  C'était  au  contraire,  d'.iprès  eux,  un  des  plus 
efficaces  et  des  plus  puissii.nts  moyens  de  développer  ses  ressources  n;itui'elles 
et  d'augmeMiter  sa  richesse  nation;ile.  Vf)ici  ce  (luv  dis.-.it  en  Cliaml.re  un  de 
leurs  plus  puissants  partisans  : 

■'  11  sei-a  toujours  i  riionneur  (!(>:■;  gouxerueincnts  conservateurs  (pii  ont 
"  administré  les  [ittiiires  publicpies  de  c(>tte  j)ro\ince  depuis  lf^67,  d'avoir  su 
"  apprécicn-  le  \'r;u  c/iractère  national  de  la  tâche  qui  leur  incond)ait  ;  ils  ont 
"  compris  qu'ils  devai*mt  répondre  aux  grandes  idées  de  progrès,  aux  fécon- 
"  des  aspirations  (jui  ont  eu  cours  dans  la  province  depuis  l'Union.  Refuser 
"  de  sortir  des  limites  i-estreintes  du  budget  provincial  des  dépenses,  telles 
"  (pie  tracées,  pour  le  début,  i)ar  les  auteui-s  de  la  C()iif('dération,  c'est  le 
*'  futile  prétexte  d'une  économie  mal  entendue,  c'eût  ('té  nianipier  à  un  de- 
"  voir  sacré,  se  montrer  indigne  de  son  rôle  d'honnne  d'état,  et  conipriiuer 
"  l'élan  vers  la  prospérité  qui  se  manifeste  jusqu'aux  extrémités  de  la  Pr.  - 
"  vince.  Le  parti  conservateur,  cliiirgé  de  nos  destinées,  ira  pas  commis  cette 
"  faute  ca  itale,  il  a  été  à  la  hauteur  de  sa  position,  de  sa  rej  ponsabilit(',  de 
"  sa  mission.  La  Province  voulait  progresser,  il  l'a  secondée  avec  ardeur, 
"  mais  avec  prévoyance  et  avec  discornemeiit  d;ins  ses  ti'avaux,  dans  ses  cons- 
"  tants  et  p.atriotiques  ellbrts.  Les  gouvernements  conservateurs,  comme  la 
"  Province  elle-même,  ont  compris  qu'il  nous  fallait  lutter  d'énergie  avec  lea 
"  autres  membre-  de  la  Confédération,  pour  ne  pas  rétrograder  et  perdre  gra- 
"  duellement  la  position  avancée  que  nous  occupions.  Ilester  stationnaires 
"  pendant  que  les  autres  aui'aicnt  marché  l'apidement,  c'eût  été  se  vouer 
"  à  un  isolement  fatal  dans  un  avenir  prochain.  Etre  inactif  par  crainte  des 
"  responsabilités  financières,  lorsqu(>  partout  autour  d(;  nous  les  travaux  du 
"  capital,  unis  dans  une  même  onivre  de  progrès,  eussent  nccom})li  des  pro- 
'' diges,  c'eût  été  donner  raison  de  nous  accuser  de  ne  lien  vouloir  faire 
"  pour  contribuer  au  développement  du  pays  dans  lequel  nous  jouissons  des 
*'  plus  grandes,  des  plus  belles  et  des  plus  chères  libertés.  " 

Voilà,  ^I.  l'Orateur,  la  politique  de  nos  adversaires  lorsqu'ils  étaient  au 
pouvoir  :  dépenser  largement  sans  se  préoccuper  des  déficits  annuels  qui 
étaient  alors  à  l'ordre  du  jour. 

Quelle  a  été  la  conduite  des  mêmes  hommes  dans  les  froides  régions  de 
l'Opposition  1  Eux,  dont  les  instincts  sur  les  bancjuettes  ministérielles  les 
portaient  à  dépenser  si  librement  les  deniers  publics,  deviennent  tout-à- 
coup  pessimistes  dans  l'Opposition.  Leur  caractère  n'est  plus  ce  qu'il  était. 
Devenus  maussades,  ombrageux  et  intraitables,  ils  ne  voient  plus  que  ruine 
et  extravagance  dans  la  politique  de  ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Il  est  vrai  que  pour  des  gtms  habitués  comme  ils  l'étaicuit  à  vivre  large- 
ment, la  transition  était  bien  de  nature  à  refroidir  malgré  eux  leurs  généreux  v 
instincts.  Aussi,  regrettant  le  pouvoir  perdu,  il  fallait  voir  avec  quel 
acharnement  ils  attaquaient  notre  politique.  Hhabitués  à  agir  avec  tant  de 
largesses  sur  les  banquettes  ministérielles,  une  fois  descendus  du  pouvoir 
étaient  devenus  avares  des  deniers  publics.  Ils  poussaient  l'esprit  d'opposition 
jusqu'au  point  de  nous  accuser  d'extravagance,  lors  même  que  ces  dépenses 
étaient  destinés  à  liquider  leurs  propres  obligations,  ou,  potir  me  servir  de 
leur  langage,  à  solder  leur  propres  extravagances. 

On  })oussait  l'esprit  d'opposition  et  d'acharnement  contre  notre  adminis- 
tration jusqu'au  point    de    trouver  des  déficits  là  où  il  y  avait  réellement  du 


—  ()  — 

siii|iliis.      Oïl     <'riiifV)ii(ljiit     à  (Idsscin  les  dôppiiscs  ordinaires  xvec  les  dépenses 
cxtrHordiiiaii'iïs  aliii  di'-talilir  des  {U'iioits  iuia;^iuairos. 

On  pivsontait  toute  t'S[)èce  d'états  eiTonés  sur  la  situation  linaiicière. 
dans  1h  l)Ut  d'inrluite  les  électeurs  en  erreur  sur  notre  vraie  politicjuo  et 
d'exciter  leuis  préjuijfés  On  jicut  ju^er  par  cette  conduite  contradlctoii'e  de 
nos  adversaii'cs  au  pouNoir  et  da'is  l'opposition,  Juscpj'ù  tjuel  point  on 
peut  ajouter  foi  à  leui's  assortions  -"ntacliées  de  pi'éjuj^és  et  de  tanatisnie 
['olitiijue.  (ki  sont  les  niouies  honinii's  cependant  (jui,  en  IS'^^,  hlâniaient 
•  eux  ipii  leur  "  refusaient  de  sortir  des  limites  restreintes  du  budget  provin- 
"  cial  (les  dépi-nses,  (jui  voulaient  leur  imposeï'  une  économie  mal  entendue, 
"  cjui  leur  reprochaient  de  répondre  aux  grandes  idées  de  progrès,  aux  fécon- 
"  des  inspirations  (]ui  ont  eu  cours  dans  la  pro\ince."  En  1S83,  "  c'eût  été 
"  nianqu(!r  à  un  devoir  sacré,  se  nionti'CT  indigne  de  son  rôle  d'honnne  d'état, 
"  que  de  comprimer  1  élan  vers  la  prospérité  qui  se  manifestait  avec  énergie.' 
Pendant  notre  règne,  notre  politicjue,  d'après  eux,  était  ruineuse,  car  ïa  faute 
iii/ntaf('  a  cliangé  de  y)lace  en  même  temps  que  nos  adversaires  ont  changé  de 
siège  à  la  Uliand)re.  En  1883,  il  ne  fallait  pas  êtn;  inactif  par  crainte  de 
responsabilité  tinancièn;  ;  nos  adversaires  ne  voyaient  alors  aucun  danger 
à  ce  qu(î  la  province  s'endettât  ;  l'accumulation  d'une  dette  par  des  déficits, 
rinsutfis.ance  des  revenusne  leur  causaient  aucune  in(iuiétud(î  ;  ils  ne  tenaient 
aucun  comj)te  de  l'augmentation  des  dépenses  ;  ils  n'éprouvaient  aucune 
alaruje  pour  l'avenir  ;  mais  alors  ils  étaient  au  pouvoir.  Une  fois 
dans  l'opposition,  leurs  idées  changent  tout  à-coup  :  plus  de  politique  de  pro- 
grès, plus  d'avancement.  Ils  nous  accusaient  d'augmenter  la  dette  et  cepen- 
dant pourquoi  cette  augmentation,  sinon  en  grande  partie  pour  solder  des 
'ibligations  qu'ils  nous  avaient  léguées,  et  pour  terminer  cette  politique  de 
progrès  dont  ils  faisaient  tn  .si  bel  éloge  en  1883  ? 


ETAT  du  montant   dont    nos   prédécesseurs  sont  responsables  sur  une  dette 

totale  de  33,000,000. 

Etablissons    maintenant  en  quoi  consiste    ce 

montant  dont  ils  sont  entièrement  responsa- 
bles : 
Au  31  janvier  1887  la  dette  consolidée   ét.-iit  de  18,155,013  33 

Montant  dû  entièrement  à  la  politique  de  nos 

{)rédécesseurs. 
En  outrtî   de    cette    tlette    consolidée    il    faut 

tenir  compte  de  la  dette  Hoitante  contractée 

avant  le  31  janvier  ISSJ  et  incluse  dans  le 

passif  [irépai'é  par  les  officiers  du  Ti'ésor  : 

Emprunts  temporaires 500,000  00 

Fonds  en  tidéi-commis 2'20,2'27  67 

Mandats  non  payés 16, 196  78 

Déticit  réel  entre  les  :\  i/ettes  et  les  dépenses 

•  urlin.-.ir  s  de  1887 315,606   16 

Bii!  MIC'  'I      sul)sidt;.>        -irgent  accordés  avant 

18>''6 579,732  25 

Sui  sides  tu  terres  ai      idé's  en  1886  aux  Cies 

(]>'.  chemins  de  fer  a,   i)  centins  l'acre 1,548,428  50 

Pc        ('dilui  -;   du    P   i    is   Législatif  et   Palais 

.,  •  Ju-u-,e  à  Quél.t    ^ 427,937  06 


f 
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llëcliuiiîitioiis   contre;   le   flicniiii  de  for  Q.  M. 

^^-  «t.  (  )    (5 1,070  OU 

Perte  sur  dôpôt  dans  lu  IJiuniUf  d'Echange.  .  .         L'7,()00  00 


En  outr(>  de  ces  divers  montants  nous  avons 
été  obli<,'('s  de  payer  en  \(;rtu  de  contiats 
préexistants  et  d'obligations  (;ontractéespar 
nos  piédécesseurs  les  sonnnes  suivantes  : 

Pour  le  Palais  Législatif 47(5  74^s  QQ 

Palais  de  Justice 357  4(57   •22 

Explot  ations  dans  les  comtés  de  I)orcliester  et 
autres,    en    vertu   dune    résolution    de     la 

Chambre  le  14  juin  1.S8G 10,000  00 

Produit  de  l'assurance  sur  l'aneiiui  hôtel 
du  parlement  remis  avec  le  t(!rrain  au 
gouvernement  fédéral  afin  de  nous 
libérer  d'une  rente  foncière  perpétuelle  de 
4,440.00  payable  sur  cette  propriété  impro- 

tiuctive 32,7()r»  00 

Arrérages  aux  terres  de  la  couronne  pour  faire 
face  à  des  obligations  contractées  avant  le 

31  janvier  1887 r),"),844  1)3 

Compensations  et  frais  résultant  d'erreur  d'ar- 
pentages   de    terrains,   comté  de    Kou ville, 

ancienne  réclamation 10,500  00 

Réclamation  Lockwood 1 0,000  00 

Héritiers  Langelier ."),000  00 

Corporation  de  la  ville  de  St-Jean 3,000  00 

Tmpression  des  statuts  pour  rectifier  une  omis- 
sion en  1878 6,500  00 


3,70s,i:),s  42 


ESTIME  DE  1892 


Palais  Législatif 20,000  00 

Statues  Hébert 32,000  00 

Balance  due  pour  achat  de  terrain  et  autres 
réclr 'nations  en  rapport  avec  la  construction 
duQ.  JM.  0.  etO 122,3(34  00 


Total  du  montant  sur  la  dette  publique  dont 
nos  prédécesseurs  sont  entièrement  respon- 
sables   


1,142,690  11 

3,708,198  42 

If^,  155,01 3   33 


23,005,901   86 


On  voit  par  ce  tableau  quelle  est  la  part  de  responsabilité  de  nos  ad^'er- 
saires  relativement  à  la  dette  totale  de  la  province.  Il  es  donc  inutile  pour 
moi  de  m'arrêter  sur  cette  partie  de  la  politique  de  nos  adversaires. 
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L'i.  dette  t()t.il(!  (le  hv  Province  rej)r(!>;etit»'e  par 

les  euipiuiits  à  l.m;;;.s  t;'riiH^s  l't.iil,  Jiii  .">Ojuiii 

1S91  .lo '.  .  .  c-21,3.s;j,(;im;  G7 

Nouvel  cMiprunt  de  sUitOOO,!)^)  !iut<jrisé  pour 

eouM'irla    dette  tlottuntii    (pli    s;'('levait    en 

décembre  IS'JU  à lO.Mul'.yn;)  00 

31>,U1(),010   (57 

Sur  cott(!  soiiiiiie  nos  |irt''d(''ces.seui's  sont  res- 
ponsables, ainsi  (jue  jo  vi(?ns  de  l'établir, 
pour ' •_>:i,0()r),90l   8() 

R-ilance •J,2IO,M7   81 

11  faut  ajouter  à  ce  montant  la,  dillt'rencu^  entre 
les  recettes  et  les  dép(Mises  ordinaiies  en 
l.Sl)l,  soit 638,370  00 


îloutant  attribualilt;  à  la  politiijue  ^Mercier.  . 
Exann'nons    maintenant    en    tpioi    consistait 

appi'oxiniativenient  cette  soinme  de 

Kéglement  îles  i)iens  des  Jésuites 400,000  00 

Codification  des  lois 107,99 1  00 

(.V)i.struction  d'une  PjCoIo  Normale,  Québ>c.  .  .  7-"), 000  00 

de  ponts  en  fer  de  IScSS  à  1S93..  39!>,3S!)  ôl 

Nouvelle  pi'ison  à  .Alontréal 400,000  00 

Palais  d(!  Justice  de  1888  à  189i^ 413,742  72 

"      en  1893 152,7')!  00 

"                  '■      eu  1894 271,000  00 

Grains  d<^  semence 50,000  00 

Ecole  du  soir 1  10,000  00 

Colonisation    :     50,000  00 

Subventions     accordées    aux     comiua;;uies    de 

chemins  de  fer 7,298,507  88 


9,87 
9,87 


8,523  81 
8,523  81 


9,728,442  11 

On  peut  établir  par  ce  tableau  quelle  est  la  responsabilité  de  r.os  advei-- 
saires  et  la  nôtre.  En  outre  ce  tableau  fait  voir  d'une  manière  approxima- 
tive en  quoi  consiste  la  dette  Hottaute,  On  peut  constater  que  sur  cette  dette 
liottante  de  8*^,878,523.81  les  subventions  accordées  au.\.  coinpaL(nies  de  che- 
min de  fer,  '"t  dont  nos  adversaires  sont  responsables  avec  nous  pour  moitié, 
s'élèvent  à  la  soinme  de  B'7y^US,.j67.SS.  Tout  de  même  ces  honorables  me.ssifurs 
dans  leurs  attaques,  dans  la  presse,  en  Chambre  et  devant  le  pul>lic,  ont 
condamné  les  dépenses  eu  bloc,  et  ont  feint  d'ignorer  qu'ils  avaient  voté  poui- 
la  majeure  partie  de  ces  mêmes  dépenses.  Il  est  bien  facile  de  le  constater  en 
examinant  les  détails  qui  se  trouvent  dans  le  tableau. 

Le  tableau  suivant  indique  la  dépense,  à  compte  du  3apital,  de  1887  à 
1891,  y  comp  is  les  travaux  publics  et  les  subventions  aux  themins  de  fer. 
En  un  mot,  tout  ce  qui  a  été  dépensé  .au  delà  de  nos  recettes  normales. 


Pour 
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Etait  des  (léjxuises  k  jontptt!  «lu  capitul  di*  1SS7  à  181)1  : 

188(5  -^-  1887 81,4r)r,,i)l  l  28 

1887  -    1888 8r)8,9-J{)  (ÎL' 

1888  -  -  1881) i,;joi,4;îr)  24 

1889  —  1890 1,47:{,U»)7  ;U) 

1890—  1891 2,414,2-)!  ri4 


Total  dépens  •  à  eoinpte  du  capital $7,ô07,r)86  04 

Coiiiiiie  l'on  voit,  cette  dépense  s'élève  à  la  somme  de  .ir7,r)07,ô8G.')4.  Ces 
■c'iiiffres  -ont  puisés  dans  les  «loeunients  officiels  et  s'accordent  ave*;  ceux  qui 
ont  été  fournis  par  l'hon.  Trésorier  lui-nicme  ilans  son  tableau  Xo  1,  annex»- 
à  son  discours  sur  le  Ijudsçet  de  1892.  La  moyenne  de  nos  dépenses  en  susde 
nos  revenus  est  donc  île  un  million  et  demi  par  année.  Liionorable  Tréso- 
riej,  dans  son  discours  au  Windsor,  à  Montréal,  et  dans  ses  discours  budgétni- 
«•es  en  Chambre,  a  mis  sur  notre  compte  le  total  de  cette  dépense,  corn  me 
<îtant  attribuable  à  notre  politique. 

Je  nesaispas  si  c'est  parune  erreur  clérical  ou  autrement,  mais  il  aoublié 
un  fait  bien  important,  c'est  qu'au  moins  \h  mo'tié  de  cette  dépense  déi-oule 
des  obligations  et  des  dettes  lni.ssées  en  f  .drance  par  '  js  prédécesseurs  lors- 
que nr  is  sommes  arrivé.s  au  pouvoir.  Ainsi  do  ic  .m  lieu  de  un  million  et 
demi  (in  dépeiises  attribuab'"s  à  notre  poli^iqut ,  il  aurait  dû  loyalement  et 
franchement  déclarer  que  nons  »  'étions  r«'eileiî:ent  responsables  q»ie  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  mettait  à  notre  charge.  Mais  malheureusement,  dans  son 
zèle  de  néophyte,  il  fallait  écraser  à  tout  jamait  des  adversaires  qui  leur  por- 
taient ombrage  ;  c'est  pour  cette  raison,  jf  présume,  (ju'il  n'a  pa  .  "u  le  courage 
d'admettre  leur  part  de  responsabilité  dans  cette  même  dépense. 

L'honorable  Trésorier  a  été  bien  injuste  à  mon  égard,  et  je  ne  vois  dans 
son  distours  au  Windsor  et  dans  .ses  diccouis  budgétaires  qu'exagération  d.ins 
les  états  qu'il  a  soumis  à  la  Chambre  et  au  pays.  Ainsi,  pour  vou.->  donner 
une  idée  de  sa  manière  de  procéder,  dans  .son  discours  au  Wind- 
sor, il  disait  :  "  M.  Shehyn  commence  donc  l'année  de  188S  avec 
**■  une  dette  de  i$  1,4-88, 106. 86,  tant  en  emprunts  qu'en  fidéicommis,  et  en 
"  appoints  de  montants  non  soldés.  Eu  li.sant  ce  paragi-aphe  la  Chambre  et 
le  pays  sont  portés  à  croire  que  nous  commenterons  l'année  1888  avec  une 
dette  de  $1,488,106.86  contractée  par  nous,  tandis  que  cette  somme 
e.st  entièrement  attribuable  à  leur  politique.  L'honorable  Trésorier  ne  doit 
pas  oublier  que  lorsque  nousson)mes  arrivés  au  pouvoir,  au  'M  janvier  1887, il 
n'y  avait  pas  un  centin  de  disponible  en  caLsse  et  qu'en  outre  la  province 
devait  à  cette  époque  '$'T,-i9,10-^.2ô  en  tidéicommis  et  en  emprunts  tempo- 
raires ;  et  que,  pour  couvrir  leurs  «léoenses  et  leurs  obligations  jusqu'à  la  tin 
de  l'année tisc.ile, nous  avons  été  obligésd'avoir  recours  à  deux  emprunts  tem 
poraires  s'élevant  à  la  somme  de  -f 600,000.  L'honorable  Tré.sorier  fait  aussi 
allusion,  dans  ce  même  discour.'^  au  montant  de  '$'9ô7,46-i.'i''}  qu'il  y  avait  en 
caisse  au  30  juin  1886,  mais  il  a  bien  soin  de  ne  pas  dire  un  mot  de  la  somme 
de  $71)0,000  qu'il  devait,  à  cette  date,  en  emprunts  temporaires,  et  lorsque 
nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  tout  avait  été  dépensé  et  il  restait  encore  à 
cette  date  $500,000  d'emprunts  temporaires,  à  part  des  tidéicommis. 

Autre  erreur  de  l'hon.  Trésorier  dans  ce  môme  discours.     11  dit  que  hi 

dette  consolidée  de  la  Province  à   cette   date   du  30  juin  1887    était  de  ^/c*^, - 

854,358.3  {,  tandis  qu'à  cette  incme  date  elle  n'était   que  de    $18,LJ7,233.3.^, 

ce  qui  fait  une  ditl'ërence  d '.au-delà  de  $700,000.     Ce  qui  est  de  nature  à 
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l'aire  croire  au  piililie  ((ue  nous  a\ioiis  an^iiirnlé  de  oettt^  sornntr'  Ta  dette  cotï- 
suiidée,  dci)uis  le  ;U  jaiiN  iei-  ISST  an  MO  j  ni  m  de  l.i  iiiême  aiuice.  Dans  un 
autre  endroit  de  son  dis-cou;  s  au  \\  iiidsor,  il  ])oi'te  le  montant  delà  dette 
l'ondée  au  1)0  juin  ISNN  à  la  soun;  ••  (h' •S'.-'A/'^'/-''''^-')  taudis  (juVlle  n'était  ;ï 
c:Hte  niêuie  date  (jue  de  6  .'J,-~j/ f >,■!■!■>,  <louc  une  e\a<;('ration  de  •'•>\S<Sy//JJO. 
Peur  laum'e  IS'Jl,  il  déclare  que  la  dcttv  cousolidi'e  (h»  la,  l*ro\itice  était  à 
la  date  du  ^iO  iuin  1  S'.)  1 ,  de  •N.''.''..7.7.^,.y.;-/.->.^,  taudis  ([d'eu  i(''alit<'',  elli' léétait 
([ue  tle  ■S'..''/,-/.V-A./ÂA  eouinu-"  il  est  tacilt^  d(i  le  constater  par  l'i'tat  du  passif  et 
(le  i'}i(*tif  dans  si.ii  projire  discours  liudi^étaire  de  1S!)2.  Voilà  donc  encon* 
une  exa^ératinn  d'une  soninie  d'(Mi\iron  un  niillien. 

Dans  le  nu''nie  discours,  pai^e  iM,  intituU'  :  ■  '"  Sonnuaii'o  de  l'Actif  et  du 
Passif,  "  il  donne  comnie  jjassif  à  cette  date  un  montant  de  •S'-l.j.<SSS,..'07.0-'J, 
tandis  (|u'il  n'é'tait  (jue  de  ■';<-l-!,-'/S /,.S77.'I4,  e'est  donc  uiu^  exagération  de  un 
million  et  trois  cents  (juelijut's  milh-  piastres.    Voilà  pour  la  tlette  totale. 

Pour  la  dette  nette  de  la  uiénie  anné'c,  il  donne  !;i  somme  de  t$.'iS,7Ji.S,- 
65o-7.',  tandis  (ju'elle  h'('>tait  ([ue  fie  ^.l^J^'j.'^-H.'^.UJ^  Jl  en  est  ainsi  pour  le 
passif  et  l'ai-tif,  poitaut  la.  date  %\\\  17  (l('ceudire  li^'Ji,  où  l'on  trou\e  la  nu"'me 
exagération. 

<  )n  jH'ut  voir  par  les  ci.aitions  .pie  je  viens  de  faire  coud)ien  les  états 
(]u'il  a  pi'oduits  ii  cNpo.st'-^,  en  cette  circonst;uiee  et  dans  liien  d'autiv-s,  étaient 
exagérés  et  ei-ronés. 

Ciiose  sinunlièrc,  on  peut  supiioseï-  ipie,  dans  un  discours  sur  les  iiuances, 
il  [)uissc  se  gliss^•l•  des  eri-eurs  (•l(''rical(v>  d'un  coté-  comin(!  de  l'autre,  niai.s, 
ce  qui  <-st  ('tonn.-uit  c'est  (pie  ses  ei  reurs  .-ont  toujoui's  de  nature  à  exagérer 
les  ehi'.fres  de  ses  advei  -aii-  -s. 

l'/rvr  '-oniiiai-atif  des  dt'ficn^esordinaire.s 

DKFICTTS 

l-{i';(iriii;  t'ossKi;\A!Kiii; 

Kei-(!ttes  Dépenses 

1880 -IM-lM'l  •^•l  2,81^0,0:32  80 

1881 :i,  11,1 1,778  D'J  :\:)()t),612  07 

1882    :i,-H9,:;70  D-l  :?,62s,22!)  lu 

1»83 • 2,7r).">,707   21  .VyG,943  27 


11,70!>,2()1)  40    Ci,  121,807  :^0 

11,709,209  1(5 

Déficit l,H2,r):{7  81 

De  1S^(»  à  .ISS")  les  d(''peM.ses  sont  12  par  coiit  de  plus  qin^  les  recettes. 

1 884 2,S2;',,r>6ô  :'.0  :5, 1 2 1,0 1 9  94 

1885 2,92(;,1 17  9ô  2.9.S(),7;{;5  80 

1886 2,919.0(12  1 2  :-.,0 12,007  2r>  ^ 

1887 2,i)0r),r)G(l  (;2  :').28,s,797  78 

11, ••)(*.  !,S42  02  12,:i.^2,7:.8  s:5 

ll,(;(.i4,S42  02 


D(-ficit 717,91(i  SI 

De  IS.^I  à  l.^S7  les  (l('-pen,-('s  sont  0  par  cent  de  plus  (pae  les  recettes. 


:.S91 


—  n 


Ki";oniK  N.\Tif>\Ar, 


1^^^ 3,73S,22S  39     3.30n.O32  3G 

^^^•^ — 3,a2â.ii:i  20    3,ô-!;i,(i]s  Gi 

1890 


;;,:i3(;,78;.  79    3.s^i,(;72  9â 

3,457,114  32     4.095,020  45 


14,357.271   70    1-1,SS5,,S44   40 
M. 357, 271    70 


Déficit . 


5  2  S,  5 


(  -'    I 


Do  1888  à  1891  les  tlôpciise-  sdnl:  ;U'  (>îir  cent  de  plus  (juc  \r^  vcv  tKs. 


0 


Que  valent,  en  piéïr^ence  de  ces  ehillVes,    les  el;niieiirs  de  nos  adveisaires  ? 
i^ue  valent  leiirs^  ;iceusations  d'extiî)\ML(  niee  |ien(l;iii!  imti'e  régime  .' 

Il  est  évident  (jue,  si  nous  iiavons  i)as  évité  entièrement  les  délicits,  au 
nioins'il  y  a  une  ^Tande  ;;;ii(Mi<>!;iti.ii\  oDhipaii'c  .à  l.i,  ^■esti()n  iK^  nos  pré-dé-eos- 
seui's. 

lies  i-ecettes  et  les  déficits  sous  le  i^'^iuie  consei'xateur  : 


Recettes 


Déficits 


1875 2,03(;, 

1877 2,397. 

1878 

1879 


•2,018, 
iJ,201, 


1880 
1881, 

1882, 
1  883 


2,342, 
3,191, 


3,4  r.>, 


8G8 
382 
481 
215 
412 
T77 
370 


•> 


I  ;).'). 


,707 
2,823,505 

2,92G,147 
1S8G 2,947,562 

566 


1884 
1885 


188'i 


,965, 


91 
55 
63 
39 
32 
9i) 
91 
21 
30 
95 
15 
62 


23,910  05 
74,170  (il 
558,689  U 
514,3;U  01 
487,610  48 
3.74,833  08 
208, N5H  22 

341.230  06 
301,054  64 

10,585   91 
83,045   10 

323.231  16 


héiicit  total  de  12  .uuu'es 


.".,301,558  5i 


lÎKCIMK   NaTION'AL 


1888  3,738,228  :^9 

1889 .3,625  115  20 

1890 3,5-56,783  (9 

1891 3,457.144  32 

Déficit  total  de.-^  4  amu-es.  .  .  . 


528,572   70 


Le  (léticii  des  deux  (let'niei'es   au.nées   a  été  causi'  uiuins    [lar  un    suii-ioit 
dé  déi.enses  (jue  par  utuM'éduction   du    re\enu,    surtout  des  terres  de  la  cou 
roni. ',   occasionn.'e  par  la  stitiiiiatioM  du  commerce  de   i»ois   sur  l<"(|uel  le  ^^lu- 
\ernen)<;iit  |)i'o\incial  n'a  aucun  contrôle. 

Il  n'a|ipartie!it  pas  à  ceux  (jui  ont  créé'  cette  louijfue  séi'ie  de  déficits  an- 
nuels de  venir  accuser  le  ijjouvernoment  Merciei' de  n';ivoir  pas  réparé  eu 
ijUatro  ans  les  extravagances  fie  douze  aimées  de  uuiu\aise  administration. 
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il 


Dépenses  ordinaires  du  régime  ^Tercier  coinparées  au  régime  actuel- 
Rkc.ime  actukl 

1893  Dépenses  oi-din.-iires ,'5.902,209  00 

1894  Estin.ation  budgétaire 3J8ôl,161   00 

1895  "  "  3,910,000  00 

11,713,419  OO 
Moyenne  par  année 3,904,473  00 

RÉcjiME  .Mdkcikh 

1-89   Dépenses  (trdinaires 3,043,(518   04 

1890  "  "         3,881,672  95 

1891  -  "        4,095,320  45 

11,520,812  04 

•SI 92, 607  OO 

Moyenne  par  annéo 3,840,271   00 

Kn  ajoutantfiux  estimations  de  1891  : 

Estimes  supplémentaires  environ.       100,000 

Mandats  spéciau.v 50,000  150,000  00 

Dépenses  en  plus  que  sous  le  régime  Mercier     is'342,607  00 

Vou.s  vous  rappelez,  M.  l'Orateur,  les  paroless  de  nos  adversaires  lors- 
tju'ils  nous  accusaient  d'extravagance  sur  le  cliapitiede  la  dépense  ordinaire  et 
qu'ils  nous  donnaient  comme  type  de  comparaison  l'année  1886  où  la  dépense 
n'avait  ('té  cjue  de  trois  millions.  Ils  prétendaif  nt  qu'ils  .se  taisaient  fort  de 
gouverner  la  Province  avec  un  montant  de  3  millions.  On  peut  voir  par  l'état 
ic-dessus  la  sincéiité  de  leurs  prétentions.  On  criait  dans  leur  presse  et  dan.s 
les  assemblées  publi(jues  qu'on  ruinait  la  Province  en  dépensant  une  moyenne 
de  $3,840,271.00  par  année  ;  que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  Ces  mêmes  honi- 
mes,  (jui  oriaienl  .si  fort  ctjutre  la  dépen-se,  la  portent  de  suite  à  §3,904,473.00. 
11  est  facile  de  voir  que  leurs  déclamations  n'étaient  pas  sérieu.ses,  et  que  tout 
ce  qu'ils   voulaient,   c'était   de   reprendi-e  le  jjouvoir   (ju'ils  avaient  perdu. 


Ivr.VT  leprésentant    l'augmentation    du  passif  de  la  Province   «le  1887  à  1893 

et  pour  quelles  tins 

1887   sulisides  aux  chemins  de  fer 736,896   70 

1888 (i48,275  30 

1889 1,049,847  00 

I>i90 327,417  97 

1891 8S5,255  UO 

1892 744,267  49 

1893 841,085  36 

5,233,044  82 


il 
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1893  Balance  des  subventions  non   payées  au 

30  juin  1893 4,793,203 

.SI  0,026,248 
Dépenses  spéciales  de  1887  à  1893 4,42.5,209 

814,451,. M  7 
Déticit  de  1888  à  1891 .528,.')72 

.■$14,980,090 
Moins  recettes  spéciales  1887  à  1891 1 9.1,602 

Total  des  dépenses  spéciales  et  des  subventions  aux  compagnies 

de  ctiemin  de  fer .$1 4,784,488 

A  déduire  sur  le  montant  de .    ...     14,784,488   '^,^ 

La  dette  flottante  de  nos  prédécesseurs  telle 
(juetablie  dans  le  tableau  indiquant  le  mon- 
tant total  de  la  dette  créée  avant  1887,  soit     4,850, *^88  53 

La  balance  attribuable    à    notre    politique  est 

donc  de .■B9,9;?3,599 

De  cette  somme    il  f.'iut    encore   déduire  les 

items  qui  ont    été    votés    par-    ceux    (jui  nous 

accusent  aujourd'hui  d'exti  avagance 

Les  subsides  votés  «^n  1888  à  certaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (page  105,  jour- 
naux de  la  Chambre)  en  argent 1,99.S,;>82  00 

.3,235,000  acres   de  terre  qui,    convertis  à  35 

centins,  représentent 1,1.'5l'.250  00 

Règlement  de  la  question  des  biens  des  Jésui- 
tes           400,000  00 

Grains  de  semence  en  vertu  d'une  résolution  de 
la  Chambre,  proposée  par  M.  Shehyn  et  sup- 
portée par  l'hon.   M.  Taillon \ 50,000  00 

Les  sommes  dépensées  pour  terminer  la  refonte 

des  statuts 107,997  40 

Les  ponts  en  fer,  de  1888  à  1893 399,389  51 

Subvention  accordée  aux  protestants  pour  éta 

blir  un  asile  d'aliénés 17,821    29 

Agrandissement  du  Palais  de  Justice  à  Mont- 
réal, dépensé  pour  cette  tin  de  1887  à  1891  .        j39,422  83 

4,340,26.3 

Ces  différents  items  .s'élèvent  donc  à  la  som- 
me de  .1^4,340,263.03. 

Cette  dépense  a  i'es;u  lappr-obation  unani- 
me de  la  Chambre  à  part  d'un  certain  nombre 
d'autres  itenrs,  (jue  je  ne  mentionne  pas,  car-  je 
ne  veux  pas  entrer  dans  trop  de  détails,  de 
peur  de  passer  pour  être  uréticuleux  ;  j'ai  pr-é- 
téré  ne  m'ari'êter  que  sur  les  principales  lignes. 

8i  vous  déduisez    maintenant  cette    somme 
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de    $4,:UO,2G3.03  des  sn,93:3,r)99..sn  il    i-,..sto 

une  balaiR'fi  de  .^ô.r)9;5, 33(1.^7  <iu'on  peut  ;itt  ri- 
l)iii'r  onti(>r(!iii"nt  à  la  polit.icjiu'  du  ^'oiivcrnc- 
iiicut  Mci  (.'it'!'.      Si  vous  déduise/  de  i-cttii  si.in- 
iik;  de  Sr),.">9r..:}.3(J.."  7  les  sul)>ides  iiux  i-linnins 
de  fei',  vot('s  ;i    l;i  sessiriii  d;'    noV('inl)i'(!  et  d(! 
c^.'nil>it'  IS'.Hiet    apnuyrK  pa»"  mw.    i,'i'iiude  ira- 

loi  lié.  sou 

Il  ivsti'  une  icd.ince  de 1,1  !)."), OIG   ^7 

dont  il  est  l'.icile  de  se  leiidn"  couiiitc  en  ex:i- 
luiiiant  U'.s  il<'"[)eii.se.s  spéciales  fie  lSS7;'l  1  >^93, 
ee  s(jiii  des  it-'uis  eu  uiajtnire  partie  imputa - 
nu\  i'é;''''i'*t''>ns  et  amélioiMtion.s  uri^entes  fies 
édilives  pub'ics.  ele. 

11  est  facile    de   constater,  par  l'état   ([Uc    je  viens  de  vous  ; 


1,400,320  00 


ouMiettre.  eoni- 


piisé  de  eiiitlre  puisés  dans  les  doeu'iieuts  otHeiels,  condiien  étaient  peu  fondées 
ies  accusations  de  nos  adversaires,  eu  crianl:  (jue  nous  ruinions  la  province 
pal-  nos  extra  va  «canoës,  et  juscjuà  (piel  ]:oint  les  états  sounns  à  la  Ciianilire 
tt   au  ['ays  (''taieiit  loin  de  la  \éi"it<;. 

Pour  aiî'iver  au  junr.oir,  il  fallait  de  toute  néee-sité  nous  écraser  \y,u  tous 
les  uioye  is  possiljles  :  aussi  na  t  on  pas  hésité  à  lancer  dans  le  public  les  plus 
perfides  et  les  plus  inalveillautos  a(,-cusations.  Les  états  (|ue  je  viens  de  citer 
('■tal)li.T^(■nT  assez  elaircinent  la  fausseté     e  ces  criailleries. 

Le  tactique  de  no  adv(;rsa,ii-es  tH.iit  de  vi^ter  vu  détail  les  dépenses,  qui 
étaieiir  de  natur»-  à  les  rendif  populaires,  (piittes  à  nous  coud)attre  plus  tard 
sur  ies  détails,  nous  attaquant  siii-  celles  mêmes  qu'ils  avaient  ajtprouvées, 
mais  rien  de  bitui  étonnant  eu  cela,  car  ils  ne  voulaient  pas  même  reconnaitre 
les  obligations  qu'ils  nous  avaient  léguées.  Cette  conduite  de  leur  part  donne 
une  idée  de  K'ur  lactique  lors(|u"ils  sont  dans  l'opposition,  crier  quand  même 
à  toi't  ou  à  laison  lis  n'avaient  pas  même  la  l.>f>nne  foi  d'admettre  franche- 
ment leut  jiart  de  responsabilité  dans  cette  même  d('peiise  et  pf>ur  fiuelles  tins 
elle  avait  été  encoui'ue.  i']n  un  mot,  ce;  qui  (''triit  bien  sous  leur  n'gime  à 
iJué'iKM-  et  à  Ottawa,  devenait  un"  )ioli(pie  laiineusedu  moiiK'ut  que  le  pouvoir 
é'!..it  entr<-  h  s  mains  de  leurs  adversaires.  Je  crois  donc  avoir  démontré  à 
la  Chambre  la  nature  de  cette  dette  flottimte  et  avoir  établi  la  part  de  respon- 
s  il)ilité  lie  chacun. 

Pai'  les  détails  (pK' j'ai  diinin's,  il  est  fatîile  de  constater  (pie  cette  dette 
tlortante  a  ét('  poui'  la  majeure  partie  enqdoyée  pour  la.  construction  de  che- 
mins de  fer,  |)olitique  dont  on  peut  tout  au  i)lus  discuter  la  sagesse.  Mais 
iju  un  \euille  bien  se  le  rappeler,  c'est  (ju'elle  est  il'invention  conservatrice  ;  ce 
^ont  les  gouvernements  d'Ottawa  et  de  Quél^ec  qui  ont  imaginé  le  système  de 
subsides  en  terres  et  eu  aigent  au.x  compagnies  ;  ce  sont  eux  qui  ont  déter- 
miné le  système  de  conversion  fies  sulisides  en  teires  en  subsides  en  argent  ; 
ce  sont  eux  i]ui  ont  i-ommencé  le+;  travaux  j)ublics  <pi(>  le  gouvernement  Mer- 
ciei- a  du  ]>aiaciie\er.  Les  ti'avaux  commencés  [lOiivaient-ils  être  arrêtés  ? 
le.-,  parties  de  la  jirovince  (jui  n'avaient  pas  de  voies  ferrées  devaient-elle  en 
être  privées  ))Oui'  jamais  ?  S'il  eut  dû  en  être  ainsi,  connnent  se  fait-il  que  le 
t;uu\ernemeiit  ft'dérai  ait  généreusement  subventionné  les  mêmes  entreprises, 
et  que  pour  celii  il  l'ecoit  les  applaudissements  (\v  ceux-là  mêmes  qui  nous 
d'-noncent  à  (.^kiébec  ■  La  dette  et  les  emprunts  sont  la  conséquence  lu'cessaire 
de  la  politMpu'  de  chemins  de  fer  adujitée  en  1874  par  M.  Deiîoueherville  et 
«ontiuuée  nécessairement  par  tous  ses  successeurs.  C'est  tellement  le  cas  que 
sur  une  dette  totale  consolidée  de  ■'Î!.i.:j04.><iG  au  30  juin  1893,  $;!^,S0.',.61(> 
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avaient  ('te  payt's  à  la  inrnic  date  en  >uln-  'nlitins  aux  clieiniiis  ùv  f(  r.  i  (  poui' 
la  foiîstri'.ction  du  rla^min  de  l'er  du  Nocd.  .V\on;;  nous  eu  saleur  jiouf  cette 
(K'p  use  !  Le  jiei.pif  de  la  piovii.cr  (it;  ^JkTIx'C  MM'ait-il  latisfait  dr  n'aNf;!!-  pas 
de.  dette,  mais  pas  df  clit-niiu  lie  fer.'  J'dîur  !a  i|u;'^ti(in  c  est  !a  té'~eu(lif. 
Poui'  ma  part.  M.  l'Orateui,  j'étais  en  fa\rur  de  cette  politicpie.  étai'.t  cdo- 
vaincai  tjue  dans  un  jtays  connue  le  r.otic,  a\i'C  d'immenses  régioîis  à  coloniser, 
elle  seule  [.eut  (it'vel(^ppei'  ]*-><  imnuMises  ticliesscs  de  notfi-  sol,  (jui  sans 
cliemins   de  fer  di'inruier.-iicut  inija-oduct  i  ve,s. 

Il  n'y  a]. as  de  doute  dw  i(.-,t(;  (pie  les  voies  ferrées  f-ont  If  veul  ui-and 
moyen  de  colunisatiiii  \  raina'uv  pratitpie  ;  e  (  st  par  elles  que  les  points  les 
jiius  éloigiu's  dn  ]'ays  des  icnr.i'iit  ace.  ;-sil)les  et  ji(U\ei,t  (' i  re  mis  en  i'aj)))ort 
a\('c  1(  s  cours  dcau  et  îi  ^  jutts  u.aii'i  iini  s.  Les  \oies  t'eiréi.  s  soiit  dcxcnucs  le 
L;'ian(l  facteur  ur  la  di^n '.hulioii  des  pioduits  d  uni?  nation  et  ont  pour  (>t}'et 
d'uidr  1"  lU'oductcui'  et  le  consommateur.  De]  iiis  (jueUj  es  a.aK'cs,  des  lignes 
(le  cl:',  min  de  it'V  :•  e  '-ont  pn.Miii'^i'cs  sur  untri'  i-outineu'.  juscpie  dans  .ses  par- 
tics  les  plus  éloiii'nées,  et  ont  ouvert  au  connuerce  et  à  la  colonisation  de 
i^nandi  s  ('-ti  lulues  de  tcri'es  fertiles  ([ui  jadis  ('■taient  cnnsidér<''es  comme  inae- 
cessililes.  (.■"c-t  un  l'ait  ^('iicralement  admis  que  U's  elienuns  de  fer  sont  les 
seules  ;j;raii(li  s  \(iie>  de  (.•iMniiiuiitatinii,  non  seulemenr  dans  notre  Ik'mius- 
plu'rc,  maJs  aussi  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  civilis('.  Depuis 
l'ère  dvA  voies  ferrées  dau:  notie  pays,  nor.s  ne  sommes  plus  ohli^és,  comme 
autrefois,  de  compte!-  .seulement  sur  les  comnmnioations  pai-  eau  pour  attein 
dt(î  les  <frandt>  cc^ntres  de  distrihution.  Les  résultats  de  cette  politique  .sont 
évidents,  à  preuve  les  proyr '  s  qu'a  faits  la  eoloidsation  da,!isles  parti  s  les  plus 
lointaines  de  notre  territoire,  et  la  faeàliti'  avec  laipielie  les  produits  destiné-s 
à  re.vportation  att'diînent  le  ])oiut  d'expi'dition.  SLn  ri'alitt'  les  voies  ferrées 
sont  devenues  de  plus  en  plus  im])ortantes,  non  seulement  counne  j^'randes 
voies  de  disti  iliution  pour  le  trafic  local,  mais  aussi  comme  facteur  du  traiis- 
])ort.  t)ii  ei  .serait  le  commeice  de  la.  piovince  de  t^uéljec  si  les  grandes 
lignes,  telle  (|ue  rT!i*"ercol(Mual.  ie  (  îi-aini-'lVonc,  le  Pacifique  (Canadien,  et  les 
autres  cpii  les  alimentent,  ne  con\  erg;de:it  toutes  wrs  les  diflé-rents  port.s 
de  mer  canadi(Mis  et  américains  ' 

Il  re  faut  pas  perdr-o  de  \  ue  iiue,  dans  la  Confédération  (.'anadieniu',  toutes 
les  province^  luttent  les  uiu>s  contre  les  autres  afin  d'arriver  le  plus  l'aiiidenjeiiT- 
possil)le  au  dé\'eloppcment  conqilet  de  leurs  ressources.  La  prmincede  t^)uéhec 
serait  seule  en  arrière  ;  si  elle  demeurait  inaetive,  elle  serait  distancée  pju  les 
autre.s  pro\  iuces.  Il  faut  lutter  non  seulement  avec  Ontario,  ma,is  aussi  avec 
l'iannense  ;.ystème  fie  voies  feri'ées  a,u.\  Etats-Unis  dont  les  ramifications 
s't'tendent  dair-  toutes  les  dii-ections  (■){]  il  existe  un  tralic  quelconque. 
L'Ouest  est  donc  pour  nous  un  e-oucarreut  rivlouta.lile.  Pour  oonser\er  notre 
{ii"oi)re  trafic,  il  faut  de  toute  né'cessit<-  être  en  état  de  siiutenir  \  igoureuse- 
uuMit  la  concurrence  des  autres  provinces.  11  faut  de  route;  néc<'ssité  suivre 
la  \()i(i  (pli  nous  est  tracée  [lar  les  provim-es-sunirs,  sans  (juoi  nous  sei'ons 
l'éduits  à  un  isolement  fatal.  Les  voies  fei-rées  sont  donc  pour  nous  un  des 
))lus  puissants  moyens  d'assui'er  le  succès  de  la  colonisation  de  notre  pays. 
On  nu;  dira  })eut-être  (pie  ces  entrepi'ises  devraient  c'tie  laiss('es  à  l'initiative 
indixiduelle.  Je  n'iié^ite  pas  à  déelaicr  que  je  suis  entièi'ement  convaincu 
qiH'  l'initiative  piivée,  laisst-e  à  .ses  propres  ressourees,  eût  ('té  impuissante  à 
mener  a  bonne  iin  des  entrepiàses  au-^si  consith-rable^;.  A  part  les  avantages 
ipie  la  province  devra  l'etirer  de  cette  politii[Ue  de  chemin  de  fer,  il  y  a  une 
autre  considération  qui  a  bien  ;iussi  son  iuqjortance.  La  con.struction  de  ces 
voies  ferr>'es  attire  une  sonune  cousi(Iér:d)le  de  capitaux  étrangcu's,  atti  ndu 
qu<!  la  subvention    aCL(jrd(H'  y.nwv  cluupte    mille  ne    représente    -m'une    faible 
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partie  du  coût  total.  Ce  sont  les  capitalistes  d'outie-mer  qui  eu  fournissent 
la  (littërence. 

Une  fois  que  toutes  ces  lignes  subventionnées  seront  construites,  nous 
aurons  un  nouveau  réseau  qui  sera  un  facteur  important,  ajouté  à  notre  sys- 
tème He  voies  ferrées.  Chaque  mille  de  ce  réseau,  lorsqu'il  sera  complètement 
parachevé  et  pourvu  de  tout  le  matériel  d'exploitation,  i.'OÛtera  au  moins 
^.iO,000.  La  construction  de  ces  nouvelles  lignes  subventionnées  nécessitera 
une  dépense  énorme  à  laquelle  nous  n'aurons  contribué  que  poui- 
la.  somme  de  •$/',2Q8.o67  <SS.  Les  $l(/,000,000  que  nous  demandions  à  em- 
prunter étaient  donc  destinés,  pour  une  large  paît,  à  couvrir  les  subventions 
accordées  pour  la  construction  de  ces  voies  ferrées  et  la  balance  devait  être 
employée  à  d'aucres  constructions  d'une  grande  importance. 

Les  sommes  énormes  dépensées  dans  la  province  ont  dû  contribuer  large- 
ment au  développement  d(î  notre  commerce  et  de  nos  industries  et  donner  de 
l'emploià  des  milliers  d'ouvriers.  Tous  les  travaux  que  nous  exécutons  ne  peu- 
vent qu'ajouter  à  la  valeur  de  la  propriété  nationale,car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  toutes  ces  voies  ferrées  restent  à  la  Province,  quelsquen  soient  les  pro- 
priétaires,et  que  les  trois  quarts  du  capital  requis  pour  ces  grands  travaux  sont 
fournis  par  les  capitalistes  européens,  ("est  déjà  une  grande  compensation  poul- 
ies sacriticesque  nous  nous  sommes  impo.sés  pour  assurer  le  succès  de  ces  entre- 
prises. Lu  Province  ne  pouvait  rester  stationnaire  quand  toutavance  autour 
dell  ,  surtout  quand  le  gouvernement  fédéial  a  dépensé  des  centaines  de  mil- 
lions pour  créer  des  grandes  voies  ferrées  dans  l'ouest,  pour  attirer  une  émigra- 
tion étrangère,  plutôt  hostile  que  favorable  à  i;os  institutions. 

Il  est  permis  à  ceux  qui  voudraient  voir  notre  province  écrasée,  réduite  à 
l'insignitiance,  de  cii<M'  contre  cette  politique.  Mais  ceux  qui  ont  du  cœur, 
de  l'intelligence  et  du  patiiotisme  accepteront  sans  mutïourer  les  conséquen- 
ces d'une  politique  adoptée  par  les  deux  partis,  et  accueillie  avec  faveur  par 
la  province. 

EMPRUNTS 

Les  ad \  ersaires  du  gouvernement  Mei'cier  ne  tarissent  pas  sur  le  sujet  de 
il  dette  publique.  S'il  fallait  les  croire,  cette  dette  a  pris  une  telle  extension 
qu'elle  met  eu  danger  notre  crédit,  nos  institutions  et  notre  existence  comme 
province.  Rétal)lissons  la  vérité  dt^^s  faits  et  constatons  l'inanité  de  ces  pré- 
tentions, tout  en  démontrant  que,  si  la  dette  est  aussi  élevée,  cela  n'est  cer- 
taineiiient  pas  dû  entièrement  à  notre  politique,  car  il  ne  taut  pas  oublier 
qu'avant  notre  arrivée  au  pouvoir  il  existait  une  dette  composée  d'emprunts 
à  long  terme  de  ^lS,lôô,01o.-io.  Si  vous  ajoutez  à  cette  somme  l'emprunt  de 
IS88,  destiné  à  solder  les  obligations  de  Mosprédécesseurs,dont  le  produit  net 
f-st  de  ■$-XJ7S,S9f).3-i,\ous  arrivez  à  la  somme  de  $21,5S3,909.66.iim-  une  dette 
fondée  de  $£-J,  I04,,J<10.00,  il  n'y  a  que  le  produit  de  l'emprunt  de  1 89 1  $3,707,- 
/JrW,00,  dont  nous  sommes  responsables.  La  balance  de  $10,000,000  que 
nous  étions  autorisés  à  emprunter  devait  être  recpii-se  au  fur  et  à  mesure  que 
l'exigence  des  travaux  publics  rendiait  la  chose  nécessaire.  Il  est  évident 
par  ies  chiffres  que  je  viens  de  vous  soumettre  que  les  accusations  de  nos 
adversain-s  ne  sont  pas  fondées.  D'aiàleurs  comme  j'ai  dé,à  eu  occasion  de  le 
démontrer,  les  emprunts  était.it  tout  à  fait  admissibles  du  moment  qu'ils 
passaient  par  leurs  mains,  et  devenaient  coTidamnables  et  ruineux  du  mo- 
ment (jucï  le  |)()uvoir  leur  était  enlevé. 
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m\ PllL'NTS  Ti:."\i P(  )IIAI LIES. 

"Nos  îidveràiiires  (Jiit  l)ien  crié  contre  les  emprunts  tHuiporîiiri's  toiiiiiic  ir.i 
acte  "xtraordiiiairtî.  Pourtant  il  il  n'y  avait  rien  (|ue  de  bien  naturel  en  jehi. 
La  Uliambre  ayant  \oié  de  r'oiics  sjuimcs  pcnir  les  -.  l'i.cntidiis  d.'  (îhcniii.s  tic 
fer  et  pour  d'autres  travaux  pul)Ui's  d  i  i^raudr  iuiportuifc,  il  t'r/iir  iinp;)>- 
sible  de  s  >'der  ces  travaux  et  CCS  siiiisides  ii*er  les  r.'cettes  oriliuairi-s.  Il 
avait  cep.,  ulaiit  été  bien  compris,  lorsijuc  ces  dépenses  luit  été  \  otéfs  pai  l;i 
Chambre,  qu'elles  seraient  cou\ei-tes  par  un  ou  des  t;niprunts  à  loni;  t(  fine,  et 
qu'en  attendant  la  réali.'batiou  de  ces  emprunts  il  faudrait  l)ien  avoir 
recours  a  des  emprunts  («niporaiit  >.  CN-s  lion(jr;il)!es  messieurs  n'(''iaieu( 
réellement  pas  sérieux  l()rs(pi'ils  p.u'laienr  ainsi,  car  ils  ne  (le\aient  pas 
avoir  oublié  que  pendant  leur  regn"  ils  .i,\ai  nt  eu  ci>nstaniineiit  recours 
à  des  emprunts  temporaires,  (ju'ils  s'étaient  ser\  is  des  fonds  de  iraivuitie  de 
cliomins  de  f(îr,  de  titU'i-coinmis,  (;t  même  des  fonds  d'amortissement 
([ui  auraient  dû  être  appliipiés  à  l'extinction  de  notre  dette  pnl»!i(pie.  On  a 
-été  plus  loin,  on  a  pris  sur  le  prix  de  sente  du  cliemin  de  fer  .lu  Noi'd  qui. 
d'après  la  loi,  \u'  devait  stirvir  (jue  de  fonds  d  amortsseuieul,  une  somme  de 
S',J(M/,000  qu'où  a  renqilacée  par  des  débentures  du  palais  de  justice  ([ui  n'ont 
aucune  valeur  réelle.  Ainsi  ce;  hommes  ([ui  ava'u w  vécu  d'emprunts  tem- 
poraires, etc,  sont  k'S  mêmes  (jui  nous  aecUviient  parce  que  nous  a\  ions  eu 
recoui's  dans  certaines  circonstances  à  des  empi'unts  avant  d'axoir  oI)tenu  un 
emprunt  à  long  ternu».  Ce  stnil  cependant  les  mêmes  homnu's  ([ui  aujour 
d'hui  sont  ol)ligés  de  se  servir  de  tidéi-commis  et  d'emprunts  tem- 
poraires dont  le  montant,  en  décembre  der.iiei',  s'élesait  à  la 
somme  d'eu\iron  deux  millions.  Ou  voit  par  là  ipiils  n't'taient  pa,s 
sérieux  dans  leuis  prétentions,  mais  que  leur  l)Ut  ('tait  de  nous  niettie  en 
défaut  avec  les  électeurs.  Ces  honorables  messieurs,  qui  asaient  fait  des 
emprunts  à  long  terme  i)0Ui'  une  sonnue  de  ^'Jl,ô'Jo,y'>'>.->fi-  connnenei  retit  à 
crier  à  la  ruiiu^  du  monuiit  «pte  nous  demandàuu's  aux  Chambres 
l'autorisation  de  faire  un  enq)runt  pour  couvrir  les  subventions  aux 
■chemins  de  fer,  dont  ils  étaient  en  grande  partie  responsables  et  ]>our  d'au- 
tres gi'ands  travaux  pulthcs  dont  une  i»artie  découlait  de  leurs  propres 
contrats  et  d'obligations  ipi'ils  nou^  axaient  léguées.  Après  avoir  appi'ou vé- 
cu grande  nu^sure,notre  politiqucoubliant  leur  responsabiUté,ils  se  sont  livrés 
à  une  (cuvre  de  dénigrement  en  nous  accusant  d'auguuMiter  la  dette  d'une  ma 
nière  alarnuinte,  et  de  poursuiv'-e  une  politi(iue  des  plus  exti'ivagantes.  On 
a  accunudé  chitlres  sur  chid'r(\s  pour  prouver  que  nous  engagions  la  province 
dans  des  voies  dangereuses,  en  l'endettant  au-delà  de  ses  ressources.  Je  mi' 
l'appelle  que  lorstju'il  s'est  agi  de  la.  question  d'un  nou\el  enqu'unt,  l'honora- 
ble chef  de  l'Opposition  d'alors  ap})uyaitde  sa  voix  les  accusations  qu'où  nous 
lani;ait  si  gratuitement  à  la  tigure.  Heureusentent  <pi'il  était  facile  de  dé- 
molir tout  l'échafaudage  sur  lequel  nos  adversaires  s'appuyaient  avec  tant  rie 
complaisance. 

Examinons  donc  si  notre  dette  est  vrainuMit  de  nature  à  alarmer  ,<^s  élec- 
teurs, et  voyons  si  la  situation  financière  est  représentée  par  ces  messieurs 
sous  son  véritable  jour. 

En  comparant  la  valeur  de  la  pio])riété  fom-iere,  lors  d<'  la  Confédération, 
avec  ce  qu'elle  est  aujou' d'hui,  il  est    facile  de   constater   si    no^  advt-rs, lires 
sont  dans  hi  vrai  en  déclarant  sérieuscunent  (jue  notre  dette  est  hors  de  [)ro 
portion  avec  nos  ressources.      En  prenant  les  aniu''es  18(57  et  I8SI  pour  point 
de  comparaison,  nous  constatons  le  résultat  que  voici  : 

La    propriété    rurale   de    IS81    accuse    sur    18G7    une  augmentation  de 
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•'i:î  f/,''  lOyjl'Jj.  Lii  propiit'ti'  ui'l  ;iiiH-  iiiu'  ruiiïm  Mit;r  ion  de  .S' .\  ,.'/.' >.^, .;//'/.  ."ioif 
iii:  toial  tic,  •S7''/'')..7'.'.;.,V.".';.  en  |)1um-\  aliu-  siii'  I;>fi7.  ,Si  de  l.^fJT  .'i  I^'^l 
Ifi  pr()}iii»'t(''  l'iUJilc  et  !:i  pr<)pii('t(ï  ui  iKiiin'  <jiii  ;u;;;infiit('  de  \ilcur 
d'iiiK*  sciiiiuie  de  ^rl(j3,ôOI,'Si.'4,  à  i\w\  iiinnt.iMt  jiriil  (»ii  en  porter  li^  chiUVo 
en  IS'.'O?  Vax  pi-ciiaut  pfcjr  1);\m>  ran^/jncMlatinM  de  h'^dT  à  \^^A  ot  eu  nous 
sii',  aiil  d"  la  Muiuc  p!(.ipiirti(>"ii,  ce  (p'i  ii'(v-(  {las  t'X.mdri'-d'oti  attidiit,  t^ii  I  "^;)i), 
le  eidtiVc  lie  '^■!.'^.(j!'-'-l,ti'-iiJ.  ["a\  d.''.lui-.a::l-  la  valeur  di-  ia  ])rnpr  t'-té  ruralr  vA. 
iirl>!iiiie  CM  ISOT,  soit  •);<rt .!/.,'. Jî S,  17 Jj,  raiin-iiK^ntat  imi  de  ISIm  u  1<S<,)()  so  trouve 
loiisé-iueiiinieiit  de  ^'l':'J,7Jô,  '>  i.i.  'J'elle  est  d.-nc  ;iiiioui(Tliiii^  appiv\iiii  iti- 
vejiieui,  la  valeur  totale  de  1  i  p!oj)ri(''t(''  foncière  dans  la  province  de  «^uidx'c.. 
La  totalité  de  noti't.'  dcrtf;  étant  d'eir,  iron  'l'I  nnliions,  en  eidifres  ronds,  l'iii 
lérët  à  â'^,  sur  cenioiiiant  est  de  •'■,UJii(i,<i(,'<),  ce  (pii,  sur  6'-/.^-^/;.'' //;/''/,  valeur 
de  la  j>r<)prié'té,  à  cette  date,  re[)r('seiite  un  ]icrcentai;e  de  !  de  un  pour  cent. 
Les  dix  nnliions  d'emprunt,  qui  s.>at  c(/Uij.ris  dans  ces  2-  ndllions  de  dcstto 
nette,  ù  4-  ;' ,  exiuent  un  service  d'intérêts  additionnels  <le  •:! J^iK l pOO ^  (jui  se 
ti-uUNcnt  inclus  dans  le  i::<l,lOOjl(,ù  d'intérêts.  ()r  n^.' a  ('J/' '0,00(1,  conipaires  à 
la  va.leur  de  la-  j)i-opri'''cé  t'.»nci<M'e,  r<'[)I•é^en^ent  un  perceiita_n'e  de  1  l  c(;ntc- 
lucs  de  I  y.  c.  seuh^nent.  Aiîisi  'l'I  millions  de  dette  nette  écpii\al<  nt  à 
(;,;U.S|  p,  e.  sui'  le  totid  de  la,  pfo[)riéti'  foncière  actuedc.  Le  si.  l()(),(IOi) 
d  intérêts,  i /•")  de  1  p.  c.  et  .i?!00,0UO.l  1  centi." mes  de  1  p.c.  Or,  ([uel  est  c(dui 
tjui  oserait  prétendre  (pie  11  centièmes  de  1  p.c.  soit  une  charge  trop  lourde 
pour  la  province  ?  car,  ajiri's  tout,  c'esr.  l'i  seule  o!)li<iation  additionnelle  <jue 
nous  imposons  pour  le  sci'vice  de  l'uuprunt  dedix  nnliions.  Unetelle  ))i'ét''n- 
tion  serait  ridieule  aux  yeux  des  gens  qui  s'y  connaissent  en  ces  mati''res.  Vax 
examinant  ces  états,  il  est  facile  de  voir  ius(ju'à  cpiel  point  sont  peu  fondées 
les  accusatioiis  de  nos  adversaires.  Tl  ne  faut  pas  oublier  quo  lorsciue  noti'o 
dette  sera  rembours  ible,  sa  j)ropoition  avi-e  1;;  valeur  de  la  jirojiriété  foncière 
aura  notabdement  changé,  atten'iu  (pje  la  valeur  de  cette  denàèrc^  aura  pro- 
bablement quadruplé  et  niênu'  (puntuplé.  Nos  titres,  à  leur  échéance,  poui- 
ront  eu  toute  [irobabililé  être  remplacés  par  de  nouveaux  titres  à  un  taux 
d mtéi'êt  iiien  intéi'ieur  ù  celui  d'aujourd'hui.  La  province  pourra  aloi's,  si 
elle  le  jUge  H  proprs,  enij)loyer  sa  faculté  d'étendre  les  délais  du  nunbourse- 
meiit  de  manu-re  à  ce  (pie  le  fardeau  en  soit  aussi  léger  <iue  possible.  Nos 
adversaires  a">;iient  donc  tort  de  ciier  à  la,  ruine  et  à  la  banqueroute  en  pré 
i  cMce  d'un  taliieau  «jui  indi(pie  que  la  dette  nett(î  eu  l'cgartl  de  la  propriété 
fonça' le  n'est  (pie  de  C^U.Sl  p.  c,  dans  le  cas  seulement  d'un  remboursement 
immédiat  du  capital  par  une  réparation  ;  mais  telle  n'est  pas  la  situation 
dans  le  moment.  Tout  ce  (ju'il  y  a  à  considérer,  c'est  le  servic'>  <les 
intérêt^s  du  tot.d  de  la  dt^tte  nette  (pu  ne  représente  (p.xe  l^.J  de  1  p.  c. 
en  y  coinjirenant  h^s  .$400,000  d'intérêts  à  payiM'  lorscpte  ces  dix 
ndlUons  auront  été  dépensés.  <Ju(d  est  l'honnue  tant  soit  ])eu 
\-ersé  dans  ces  matières  qui  oserait  dire  (pi'uiHî  dette  nette  représentant 
un  jiercentage  de  (!.->.j.<S/  \>.  c.  sur  la  valeur  de  la  propriété  foncière 
d  un  jiays.  soit  une  source  de  dangers  au  point  de  vue  Hnanciei,  ou,  en  d'au- 
1  res  termes,  de  prétendre  que  des  services  d'intérêts  répi'ésentiiut  //J  (A' ./% 
(îe  la  \îdeur  de  cette  }a'opriét(''  indi(pient  un  état  alarmant,  surtour.  lorstpie 
ce  n  est  [tas  le  capital  (pae  nous  sommes  appeit's  à  piyer,  mais  seulement  à 
jjourvoir  aux  intérêts  .'  de  me  rappelle,  lors(pi'il  s'est  agi  de  notre  em- 
prunt de  10  millions,  on  allait  jus(pi'a  faire  une  r('i>artition  sur  les  l,."5r)9,()L*7 
âmes  de  la  provinee  de  t^uébec  afin  de  demontrei'  (pie  le  nou\('l  emprunt 
imposait  une  obligation  fie  -Sv'.-.V;  par  tête  de  la  population.  Ces  calculs 
lununem  de  fantaisie  a\ait  l'té,  comme  on  d(!va,it  s'y  atteiulre,  reproduits 
lar  la  presse  à  ia  ch-votion  de  nos  adversaires,     .l'ai  démontré,  dans  le  temps, 
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e  T(•;.^  (•;ii(Mils,  et  voici  re  ipic  |(.  dis/iis  alors  :  "  Ces  ines-'ieurs 
(pn  font  t:int  de  l>tuit  ioi  un  sujet  lU'  la  dépense  ne  sont  p.as  si  scrupuh  iix 
li-ixiu'il  s'agit  du  ,u-'>M',ri  i,(  iiKMil  ir<»r(;n\;i  (pli  vA  entre,  les  main  de 
l(Mir-  amis.  En  adaptant,  l-:  un-thode  iju'iîs  app'i'pwnt  à  (}uél»ec.  c'est-;e  lin- 
la,  répartition  <'e  la  dette  pai-  lèle  de  la  populntion,  (pi'avoiis-nous  à 
(Xtavvn  ?le  voici  :  la  d<4tc  fédérale  (-,t  de  •v,.'.V/\;7  v'.W,.'.  t'e  cldtrre.  )('•• 
])arti  sur  une  jK/pulation  jirooaldt-  de  r>,000.000  d'ânie-^,  représente  .s''>?.-"^ 
par  t("'te.  (i^iie  Ton  fas;s<;  l,i  méua^  l'épai'i  it  ion  de  la  dette  nette  (jui  est  de 
■y..'J7.ii-!('j/.//,  (Ml  oliii(Mit  ■'>'  ',7.ô I  j>ar  tête.  lu'pai'tissons  eetle  proportion 
sur  une  famille  de  douze  UKMulires,  <  ounne  l'oni  fait  nos  amis  de  la  i;a,ue!ie, 
lorsipi'il  sest  ai^i  de  (^)m''bee,  nous  arrivons  dans  1:>  premier  eas  à  J*!li()0.  y,'V 
fiour  cliaipie  famille  d(Mlouxe,  et  d;in->  le  secoml  cas,  li  .Sv>,"f>.y  ;.  C(>p(Mi 
daiit  c  s  inessitMirs  ne  trouv(Mit  pis  (pu^  (•;"est  tro]!.  Le  ^'ouv,  riu  ment  f('dv'- 
rai  excède  ses  depiMisi-s  tons  les  ans  et  ct'jxMulant  nos  ad\(Ms;!ires,  (pil  se 
niontriMit  Fii  alaiiiiés  lorsipiil  s"au;it  (\:s  somme.s  ([Ue  nous  em])l(iyons  pour 
de  gra,ndes  entreprises  puhlicpies,  n'ont  (pu-  .les  ioua,n:j;es  pour  le  i^ouvei-ne- 
}nent  d'Ottawa  ipii  ••lieute  tous  les  ans  des  midioiis  à  a  dette.  Dans  le  but 
de  [uésenter  l'emprunt  sous  le  jour  le  j'Uis  d('fa\<,r;'.lile,  on  a  recours  à  une 
répai'tition  eoniputée  au  point  de  \u(>  de  la.  }io])ulation. 

"  Je  })i't't(Mids  (pie  eescaUuils  ne  représentent  pas  la  \iaie  situation.     "  Ces 
emprunts,'  disent  nos  ad\(M's;iires,  ••  Nont  imposer    une  obli;j;ation  de;  87. 3() 
sur  eluupie  membre  d'une  famille."      Mais  iis  .se-  gardent  de  nientiontier  (pie 
cette  oblij^ation  ne  saurait  "xister  ([ue  dans  le  cas  où  l'on  serait  ;ipp(;lé  à  cui 
rembourser  de  suite  le  capital  ;  alors  11  ne   serait  pas  nécessaire  de  contrac- 
ter un  iMiiprunt  }uiis([ue.  par  une  telle    n'p.M-tition,   l.i  ('otte  de  dix  millions 
se  trouverait  payée  du  coup.      M;iis  examinons    sérious(Miient    la  nature  de 
roj)éra,tion    ipie  nous    allons  faire.      Nous  iMupiuntons,  disons,    dix  millions 
remboursai  lies  (mi  tjô  uns,      tout  ce  (jue  nous   sommes  appelés   à    ]>a,yer  pen- 
dant ces  tJ")  ans  est  un  intérêt  de  ><.^(ff/,0()0  par  ;innt'e.  Ces    dix  millions  le- 
présent(M\t     au     ]>oint    de   Nue  de  la  propiàéti'  foncière,  -^'.'.lO  pour  cent,  de 
sorte  (pi'au  li(;u  d  avoir  recours  u  nn  emprunt,  si  l'on  faisait  une  répartition 
de  'f^.()0  p.  c.  sur  la,  ju'opriété  foncière,  ctda  représenterait  la  somme  de   10 
millions,  et  un  emprunt  ne  serait  f)as  nécessaire.     Donc,   en  ayant  recours  à 
un     empi'unt  de  lO  millions,  en  Gô  ans.  tout  ce  (pie  nous  sommes  ubliifés  de 
payer,  c'est  un  intéivt  de  -y  LOO,' i( H >  par    anm'c  ;     or  -■^U'M),t)t  0,  réparties  sur 
la  population,     représentent     une  ob!i.-;'ation   de  8e  '1\''>  par  tt'te,  ou  bien  11 
centièmes  de  1  p.  e.  sur    la    proiiriété  foncière.      Ilésultat  bien  ditféient  de 
celui     (pie     voudraient  faire  entendre   iios  ad\ersaires  dont  les  calculs  nous 
porteraient  à  croire  (jue  c'est  •S'/^.->V;  par  année,  par     têle.      Ija  \éritable  m;!, 
nière  d'envisager  la  situation  est  celle-ci  :     c'est  tout  au  plus  une  oiili^atioii 
remboursabh^    en     (iô     ans     pour     les   travaux  (pii  vont  a jouKu*  une  \aleur 
énorme  ù  notre  propriété  foncière  et  attinM'  des    millions  (pii  seront  fournis 
par  des  capitalistes  européens  et  a)ipli(pié'i  à  la  construction  de  nos  propres, 
\oies  ferrées.     Ainsi  donc,  même  en  se  servant  du  chitî're  de  ')^7.SV>  par  tête, 
à  récliéance,  dans  Gf)  années,  ce  ne  serait  plus  une   |iopulation  de  I,Jô9/J,Jl 
sur    a(]uelle  il  faudrait  opéi-er,   mais  bifMi   une  population  (ieux    ou  trois  fols 
plus  nombreuse  avec  une  propriété  foie.ii're  (Uii    niait  (ilus     (pie     (juintuplé 
en  valeur.      De     sorte    (pie,     à  cette  ép.oipie,  au  li(Mi  de  -S'/ .oV;  par  tête  (pu- 
nous  aurions  à  payer  pour  le  remi)ourseiiient     de     (ct  omprnnt,  ce  ne  serait 
plus  ([ue  -i^.J.ôf)  par  tête,  ou  peut-être  moins,     soit    en\iroii  oS  centièmes  de 
1  O/O    sur     la     valeur    de     la     propri'.'té     foncière.      .Vinsi     donc,   avec  un 
percentage     de     58     cfMitiènies    de     1  o/o,     ce   p(;rcenta^e  suttirait  à  [)ayer 
notre  emprunt  de  10  millions.     Ces  calculs  ne  sont  applicjibles  (pi'au  cas  oii 
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••  nous  scn'oiis  ultlij;(''s  de  p/iv(>r  t-cs  dix  millions  iivi  liout  (1(>  tJ")  ans.     Toutefois- 
"  à  réelit'ana',  si  iv\  est  le    \u'u  de  I  i  Province,    il  seivi  t'.-u.'iit'  d'en  cH'cittiUir  It- 
•'  ivinh'niix'iiicnt  .-lU  ninyiMi  d'uiu'  nouvcUf  ('mission    ù  un  t-iii\  d'inti''rèt  ])('nt 
••  être  moins  t'icvi'  (\\\v  crliii   (|uc  nous   jiavons  aujouitl'luii.    I>;ins  lous  Itvs  cis, 
■'  (|u'il  soit  Iticn    conijnis   (|Ut>  cfs   c.'ili'uls  ne    sont    t'aits  (|U('  pour  léFutcr    Ics;- 
■•  aiiiumcnts  de  nos  advc^rsaircs  i|ui  nous  ont  entraînés  sur  ee  tenviin  ;     ear  il 
•  s',-i;^Mt  nullement  de  répartition  sur  la  pi'opr'it'-té    t'oncii-re,  mais  s;nilement  d»î 
''  prouMM-  l'exai^ération    et  !a  fausseté  des  ai'jjjuuients  dont  ils  s6î  sei'vent  pour 
"  induire  le  pays  en  erreur.  Nosadversfiinis  ont'tieu  le  soin  de  laisser  dans  lotn- 
•■  l)ie  un  des  poin<s  les  jihis  saillants  de  iKjti'e  politi(|ue  tinaneièrf.    Ils  »''\itpnt 
''  de  mcntionnei"  une  mesure!  (|ue  la  Cliamljre  a  adoptée  pendant  cette  session, 
••  celle  (pli  autorise  le  fjouvernement  à  prélever  l  de    1%  sur   le  nxintant  des 
"  subsides  pavt's  ius((u'à  ce  jour  ou  (pli  1(>  sei-ont     à  l'avenir,      ce    l  de  1%  de- 
"  vaut  ("tre  cNclMsiveinent    employé  à  1  anioi tissement    des  somnu'S  dépensé(\s 
•■  en  subsides  au\  cliennns  de  t'er.     t'e  fonds  placé  à  iiitt-rét     pendant  G.')  ans 
••  sera  siitlisant  pour  «'teindre  le  cai>ital  d('pensé.      Dans  la  dette  Hotta.nte  que 
•'  allons  consolider,  .se  trouve  un  montant  (h  •>f/',J''<S',.'>6'/",  afiécté  aux  lOiemins 
"  de  fer.      Cette  .somme  sera  couveite  au  )>out  de  (iô  ans  au  moyen  de  ce  fonds 
••  d'auioitissement    (jue    clia(|ue  ligne    sul)ventionnée   est  ol;)ligée  de  payer  au. 
■•  youveinement.      Ainsi,  .-lur    10  millions  d'emprunt,    •'^t',J!)S,-l(}?  con\\)OvtfAit 
•'  un  fonds  d'amortissement.      l''.n  face    de  cet  état,  (pie    vaut    l'argument    de 
••  nos  ad\ersaires  l(jrs(pi"iis  j)rétendi'!it  (jUe  ces    10  millions    iepré.sentent    une 
•'  dette  de  'S/'.-iu  par  tête  de  la  population,  lois(pie  les  |  de  cet  emprunt  auront 
"  été  payés  au  tenue  de  l'éeliéanoe,   au  moyen  d'un  fonds    d'amortis.sement '!!  ''' 

DkTTK   PUBLIQUK,  SOVORICINK,  SON   KTICNDUK 

.Vu  30  juin  1S1>3,  la  dette  totale  de  la  province,  suivant  l'étîit 

otiiciel  du  département  du  Tré.soi',   était  de 633,981,1-10  00 

Sur  cette  dette  totale,  il  avtiit  été  payé,  de  l^^Tl  à  181)3,  jiour 

subviintions  aux  chemins  de  fei-,  un("  somme  de iS,4G9,y.')()  00' 

Coût  du  chemin  de  fei-  du  Nord 13,8y4,7r)-l  00- 

Total 1>1>,36 1,(310  00 

.\jnutez  à  cette  somme  la  balance  des  .subsides  accordés,  iu)n 

encore  payés  au  30   juin  1893   (;t  (jui   forment   partie  de  la 

dett(!  totahi,   soit S  -1,793,L>03  OQ 

on  arrive  à  la  .somme   de 1^7,157,813  00 

Ainsi  sur  une  dette  totale  de 33,981,440  OQ 

Il  y  a  une  somme  de ....  .- LÎ7, 157,813  Où 

atiectée  aux  chemins  de  fer. 

Etablissf)ns  maintenant  (juelle  (îst  la.  part  de  re.sponsabilité  de  nos  adver- 
saires relati\( ment  à  cette  politi((ue  du  chemins  de  fer. 

Le  montant  attribualile  à  leur  seule   politi(iue  s'élève  à 19,725,226  00 

Si  l'on  ajoute  à  cet  e  sonnne  It.'s  subsides  de  1888  votés  unani- 

nient,  soit 3, 125,032  00 

(  )n  arrive  au  cliilirc  de  ....  :    22,850,858  00 

Nos   adversaires  donc  sont  responsables   dans  cette  })oliti(pui 

de  chemins  de  fer  pour  une   somme  de 22,850,858  00 

Sui-  un  total  de 27,157,813  00 

Laissant    à  la    responsabilité  du  gou\ernement    Mercier  une 

souuue  d'ei  viron 1,400,000  OO 

Sommequi  a   -té  ratifiée  par  la  Chambie  par  une  grande  majorité. 
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Donc  sui-  une  dette  ;.)tal«'  de    3:>,nsi,4  t(j   00 

l'ne  somme  de . . :^7,ir)7,.S13  00 

se  trou  ^e  afl'ecti'f;  à  des  lins  de  \oies  t'err^'es. 

La  lialance  a  été  employiie  à  solder  les  di-lii-its  sur  les  exeé'- 
dents  (le  la  dépense  ordinaire  de  |S71  à  ISit.'K  \]u  outre  le 
parai'lu''Vei))(wit  des  ('(litices  pul>lics,  tels  (pu;  1(^  Palais  lé;^is- 
latif,  les  ([(''partenients  publies,  le  |'al;iis  d(^  .lusfice  à  <^U('- 
bee,  le  Palais  de  .Jii^tici'  à  .Moiitr'-al  et  d'autres  tra\au.\ 
publics,  etc.,  ont  al)soi-i)!''  unf  suuiiui-  d'au-d-'làde .'KOOO/'OO  OU 

tJe  (pii  est  facile  à  véiitier  en  <'(»iiipulsant  les  doeuinents  otîieicls. 

i)i;rri",  xiyiTK 

lùn  dé(luisai\t  de  la  det'e  totale  an  3(»  juin    lS!);i  (pii  r\:\\{ 

de _ s:?:i,!)Sl,  1-tG  Si) 

le  montant  d(^  l'actif  à  cette  nirme  date,  soit 1  i,021),77')   ~'2 

on  arrive  ù  une  dette  nette  de , .  .  .  .    l'l',!).")  1,(580    1  7 

n  faut  encore  déduire  de     cette     somme    les  subventions  aux 

chemins  fie  fer,  devenues  cailu(jues  et  (pli  doivent  être  rayées 

du  passif,  soit  envir(j;i •_', 000,000  00 

La  bahmce  est  donc  de •_'(). 11.") I,r),s0    I  7 

Il  ne  f;iut  pas    oubli(T     <pie  sui'  cette  somnie  il  y  a  l'emprunt 

fran(;ais  de  1880,  s'élevant  à 4,l!7."),S.")0  ;!  1 

«jui  s'éteint  semestriellement  par  tirages.  De  sorte  que  le  ca- 
pital aura  été  payé  à  son  écliéanc(\ 

Il  faut  aussi  prendre  en  ligne  de  compte  les  subventions 

aux  chemins  de  fer,  s'élevant  en  tout  à 1  l,'_*G3,0r)0  00 

sur  lefeciuelles  il  y  a  fonds  danioi'tissement. 

Ce  fonds  a{)pli(|ué  tel    ([u'il  doit  l'êtie  par  la  loi,  éteindra 
cette  somme  de  subventions.      Ces  deux  somnu's  s'élc\  ent  à..    l."j,.">38,90U  00 
Il  ne  reste  donc  de  découvert  cpi'une   .somme  d'eavinm.  .      .'), 000,000  00 
Quel  est  Thomme  raisonnable  (jui  prétendra  qu'une  dette 

nette  de 1^0,1)01, (il»7  00 

dont  les  trois  quarts  sont  pourvus  d'un  fonds  d'amortissement, 
puisse  affecter  le  crédit  d'une  province  aussi  fertile  en  res- 
sources naturelles  1  Cette  dette  n'est  pas  plus  élex  ée  ciue  celle 
de  la  vide  de  Montréal,  avec  une  population  de  2.")0,000  âmes. 
Et  cependant  personne  ne  prétend  que  cette  ville  soit  luinée. 
Au  contraire,  on  se  prépare  à  faire  de  iiouvelles  déjnnises  con- 
sidérables   pour    des  améliorations  publiques.      Cepend;int  on 

\oudrait  faire  croire  au  peuple  (ju'avec  une  dette  de 20,901,097  00 

la  province  de  Québec,  avec  une  population  de  1,300,000  âmes, 
est  ruin(*e  ! 

QUELQUKS  POINTS    DE  COMPARAISON 

Xa  population  de  la  {)rovince  de  Québec  est  de  1,3.")0,000  âmes. 

la  dette  nette,  au  30  juin  1893,  était  de  de  !?22,000,00O.O0  en  chili'res 
ronds,  ce  qui  équivaut  à  16.20  par  tête. 

La  population  du  Canada  est,  d'après  e  dernier  recensement,  de  4,800,- 
000,  disons  5,000,000. 

Au  1er  février  1892  la  dette  nette  du  Canada  était  de  $238,297,851  13, 
('qui valant  à  47.75  par  tête. 
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ij.'i  |)  ipiil.iti.i  1  il  •  M  )ii  l'.'îil  t-yi  ili-  :J.')(),0{')0  âiiie.-. 

Li   !.'iri>  (In  cr'..',  illc  cst.disoii-,  .l(..>7-jn,'))0,()()().(Mi,cc(|ui  ('(iiiiNJuir,  l'iSO.OO 

li'ir  !.■((«.  l''t  i'(»lii'ii(Ia  it  les  u;"liH  (|iii  cnutrûiriit  1  .iiliiiiiU'^ti'îU  inii  du  ( 'iUl  kIh 
(•r  I .  Il''  lie  M  iiiii»'Ml  iu'  iroiivcMt  ]i;is  d'i'xprrssion  piiiir  îKl'iiirci'  li  |iia.sj)crité 
illi  hoiiiiiiiiiii,  iivci'  uni-  di'ii''  lie  1 7. 7">  |>;ir  tt'tc,  ot  ecll»' tlf  Aii.tit rt'vil,  ;ivix' 
SU.L'O  [iir  tt";tt',  tmidi-i  (|M  il-.  <ii"iiî  ù  lii  mine  l't  i\  li  liiui(|ui'ii.iit(',  (]u;ni(l  l;i. 
|)roviiic('  fie  (^>ut''l>t'('  ne  d  >i(  (|n<'  |ii.l!l)  pnv  tête»  di^  s;i,  |iii|iuiiit ion.  H;i  t'.nit'-il 
d;i'.  .'iiit  r,'i'  |)')iir  t'iiif  voir  hi  inain  .iis!>  f^i  d>'  un-;  .■td\(M'saii'"s  ?  Ccipoiidanr  i'ii\ 
qui  ont  viu'  si  t'oft  ri  si  li;iut  mif  iiniis  .-ixiMiis  ciiiiii''  li  iiruviiicc  ii'oiil  eu  ni  If 
lour.iu,'*'  ni  lii  loy.ititt'  d'.uliiu't  tri-  t'iMiicluMiiciit  ((Mc,  sons  les  ;i(lininisti':if  ions 
i.onsi'i  v.iti'if<^-<,  il  y  a  eu  une  si'i-ic  mo;i  iii(('i'n>ni[)U('  d'aui^nioutation  (]<•  di-peti- 
ses  h;  de  dt'Hcits  ;  qnc  \i  (lett(>  put)lii|U"  a  >'té  (.'m'c  pour  i(>s  Ke|)t-liuiti'' mes 
par  (>M\  :  t|u'<'l!(;  a,  t'r''  cncoiUMui  pour  la  ••(instruction  d<>  clu-minK  de  i'cr  l't  de 
travaux  pu'i'.ics  flans  la  provim-e  ;  (|u'elltî  n'est  (lu'nnc'  hanatidlc  ••onipai't'c  à 
i-olle  (lu  O.ina  la  r{  à  (•■.•lie  de  la  \illc  do  Alontréd.  .l'ajoiiti-rai  ([u  i!  n'.ippar- 
ti (Mit  pas  HUN  amis  du  <j;oa\<'.  ncuicnt  fi'dér.d  d<' jiarlor  d'a,ui,'uifntatiou  des 
dr'piiu.ses  a  (.))uélj<''',  tpi.ind  ils  approuvent  ci;  (|ui  se  t'ait  à  Ottawa.  Il  tant 
.'•tre  .iveuj^le  et  de  mauvaise;  foi  pour  oseï- atlirmer  une  telle  alisui'dité.  Néan- 
;uoins  ee  sont  les  mêmes  hommes  (jui  crient  à  l.i  iidne  et  à  la  baii'jueroute 
jui  sont  cependant  rt  s])on'-al)'ies  de  la,  majeure  partie  de  celte  dette,  et  dans 
•ous  les  cas,  ce  ne  s'jnt  toujours  ])as,  ;  omuie  ils  viaidraient  le  faire  cmire,  les 
•niel'.pu's  millions  trohlii^ations  du  i^ouNcrnenvut  .Meivier  <pn  aient  pu 
nous  oouduir.'  à  l'état  d(;  choses  tjue  nos  adversîvires  prctendtMit  exister.  Ils 
seraient  doue  eux-mêmes  les  prinrip;iu?c  coufiaMes  de  cette  mauvaise  adminis- 
tration, si  luiiu-  il  y  avait. 

Xoii,  M.  l'i  )iati'iir,  ces  mes-icurs  ne  sont  pas  sérieux  et  dans  leur  fort 
ultérieur  ils  savent  bien  ^\ue  c'est  de  la  comédie  qu'ils  ioaent  ;  mais  il  fal- 
lait à  tout  prix  ('crascr  des  ad  versai  l'es  ;  ci;  iiétii;  qu'un  nu)yen  [.-(jur  arri- 
vera ioLus  lins,  et  d'en  imp)>er  à  ci'ux  <pii  ne  sont  pis  (>ii  (ît  it  de  vériliiir 
jiar  eux-mêmes  huirs  assertions  fallacieuses.  .Mais  pour  eux,  périsse  la,  patrie 
plutôt  que  d'être  pi'ivés  du  p  )UVoii,et  afin  de  l'obtenir  ils  ne  se  sont  nullement 
]»ri''oc;',upés  du  crédit  de  la  Pro\  iuce,  qu'ils  ont  ruiné  par  ](airs  clauu)urs 
laseusées. 

.VjUv  s  avoiv  établi  la  vr.aie  situation  iinancicre  et  avoir  démontré  la 
icsponsaltilité  de  chacun,  [lassons  m.iintenaiit  en  revue  le  discours  sur  le 
i>Jilget  de  riion.  trésorier,  i^ronoucé  le  5  di'ic.'nibre  dernier.  Voici  ce  (ju'il 
disait  : 

''  Monsieur  l'Orateur,  ])ei mettez-moi  d'exposer  à  la  Chambre  les  chill'res 
de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses,  à  part  des  tu  quaints  e*"  des  subventions  de 
chemins  de  fer,  iieudant  les  quatre  dernières  années.  Les  voici  et  l'on  cons- 
tatera facilement  conil)ien  h^  résultat  de  notre  exercice  liS9*J-93  est  satisfai- 
sai\t. 
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Année  Dépenses  Recettes  Délicit 

l!<M)-\)0 -I,l)()9,  ISI)  (JH  .-i.ôSS.il-JO  50  1,3.S0,')G9   1  S 

IS90  91    .■),l9r),0t9  43  3,7ôO,,S13  34  l,444,23()  09 

1891-92 .•'i,-_'3ti,7(iS  62  3,494,1 17  «0  l,742,Gr4   02 

1^92-93 4,492,100  21  -1,407,278  21  24,82«  00 

(Je  tat)leau  n'indique  pas  la  vraie  situation  dos  dépenses  et  des  recettes 
de  1890  à  1S9.")  et  il  est  de  n.iture  à  en  imposer  à  la  Chambi'c,  car  ce  n'est 
qu'une  jpération  de  caisse  ne   montrant  nullement  la  dép  use  réelle  encourue 
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pemliinl  ccis  ani;i'i'-s.  h.iljdid  l'li,»i,.  "ùi''-i)i\i'i' i.'i)if.>H'l  Ih  td  me  iliîlioit  .ivoc 
celui  il.i  il<'itoiiisi!iiii'i»ts  l>'';j;itiin".-.  [>  .'.ii-  (lt?s  i)';lijf  a.oiH  .ipjir.nivûi;-,  ji.ii- li 
Uliiiiiilcc,  l'iii  ..Mit  ]»;iiti)  (!.'.  !i  ili'tt'  tiottujt.fl  rt  .(cv.iiit  «^'fo  i'uir,\«rl»'.s  par  un 
ciujiftint . 

i'oiii  li>SiJ-V)'J  la  (l'''|H'il.sc  totale  ;i'.'ij)r\s  s>)ii  («ta*  ^'i^t  Ai-  -S-.'^. !',;:),  '^\!lj;s, 
taii'li-  iiucli'î  ir<ist  iV'lIriiP'iil  ([lU!  (Iv  ■:</,!' 'fij,:.',l!..l'j.  Ij"ii<»ii.  ')  ro.>oi  icf  roiii 
j>rrii('  iMiiiiiic  tli'pi'nscs  (|,.s  ;;,v,iii.-.'s.  [..ticiiicnts  (le  l(»(t(|s  ("Il  liîl»!i  «•iimiiii  et 
un  rfiiiIioiiisiMiiciit  (!•'  (li^pôt.-;  (U?  yinfUiMc  cU- rli  iiiiusdi'  t'(M',  .suiL  utu'  .somniiulc 
-)-!,.'fj!i,'2,lr}..lJ,  (jui  m  (lnit[)  isli^rurcr  s  ui  -o-»  titro.cirf-i'.s  somiiios  oiiti'UM'iiiploviii  s 
àpaym-  (it!a  (l(!'p('ii.s;*.-!<i\)i  ii,it  i|('';à  [);u'ii  (rniiiui»  t.'ilr'-i  i-i  (pii  sDut  poi-técs  ;'i  iiotro 
(Littu  Hutlantc.  ,\in-:i  I  don.  'rit'-.M'it-r  in-p'Ui  ,>  is  rtrc  s<M'ifMi\  eu  [n'/snitaiit. 
un  t(;!  t  il)l.  iiu,  <•  !)■  il  u'.-i.  auripi  ra^iporC  hvcl-  li  (l.'^jieiisc  r/'clUi.  \ùn  il'.uilre.s 
tcruit's,  (•'('S*  t'ai!  ;•  paifiît  ,>'  lu.  au  un!  ili'pfiisc  deux  t'ui.-!  sous  (liHi'i'i'iit.s  titivs. 
Four  l)i('ii  r'aitc  ronuiii-iutr,'  rop<'ni(ioii  de  riioii.  Ti-i'suiicf,  jc  vous  citi-rai  mi 
e.x.'Uiph!  :  Supposons  ;p,;'uu<!  pr>iv-;ouue  aclKto  uiu'  pcopiiété,  dis  us  ih'  .'';l,(.KU,i, 
niais  (|U(>,  n'uyant  [la.s  de  t"<itid>.  cllr  i'assf»  un  <>nipiauit.  D'apri-s  l'ttpc'i-ati'  u  du 
Tiv'suiiiîr,  au  lieu  de  d  •l,<it;'r'  K-  n!,niM).!ist;in»(al  au  pivl(;n:',  il  m  t  de  n  luvcuu 
à  la  l'Iiai'n'c  d(*  ctiltt.'  jm  (-piii'i,.'  'c  pai  'lu  Mit  di'  cctti'  soniiue.  lOlU;  iif  lui  coûte 
liouftatit  Mlle  niiili;  piastro.s,  niai  >  d'api'.'s  sou  oi)«''rat.ioii,  elle  paiaitfait  lui 
eu  cjUov  ■  dt!U.\  midi'.  \'oilù  un  c.xcinplo  dtîs  états  (|u'il  .suuiiii't  a  la 
(  'linuduH!,  t'tat  or.  il  fait.  jXii'aitri'  la  ui'iui'  soinuie  dou.v  t'ois  coinnu'  dépenses, 
<_'•'  ]\i-  sonv  i|U(!  di'S  oiiiifiuuls  tcuipoiaiics  ipd  doivent  t-ri'c  tiaiu'>s  couiîiir  tels. 

.MainLfiiant,  si  l'on  (•(mpare  les  dZ-pi-uscs  de  ISSll  DU  a  vci;  cclitts  ds*  lîSO'J- 
!'■"»  sous  I;;.  rulji'iijuc  tir  déjii'iises  onuiuiii'cs  et  l'xtraordiuaii'us.  la  dilleicii'-»' 
(.'Il  iiioiu  ;  pour  liS',).')  est  de  •'y'>()'.)J-'ÔJi! ,  .-V'.-;!  à  dii'c  (pic,  sur  la  dette  floUaiitc 
il  a,  vu  iS'Jo,  s(>ldé  i c  iu<»nra;)t  (Mi  moins  (pie  nous  en  L^UO  ;  en  d'autres 
ttiincs  il  a  ou  moins  à  pay(!f  sur  la  dette  llottaiite  (jue  nous  en  \^\)0.  La  cljo.se 
s'explique  t'a(-;ileiiient.  En  iN'.IU.  nous  avons  [layé  ù  titce  de  di'penses  spc'-cialcs 
ou  extraordinaires  une  soir.iiif  de  ■'*<\iJ^l,ôà!iJ.ôl.  tandi>  ipic:  lui,  sous  le  mèiiu' 
Litr>',  ii  n'a.  eu  à  p^yi-i"  (pue  ■SrJJ,S,.J(i jJ'>.  L'i  différence  est  facile  à  saisir  en 
compulsant  les  comptes  puiilics  où  ces  dépenses  sont  inscrites.  On  y  constate 
tpuî  i)en(lant  cette  année  nous  avons  payé  pour  le  iviîlement  de  la  question 
lies  Jésuites  >$Jf.i)()^(lO()  ;  nous  asons  au.ssi  payt'  pour  le  parachi-îvenient  des 
édifices  pailiMuentaires  et  pour  le  Palai.^  de  Justici^  à Quél)ec  au-delà  de-S'.v//,. 
tiOl).  Nous  avons  (!(•  y)his  payé  por.r  la  codilication  des  lois  •S->7/,'//''-/.  Oes 
durèrent»  items  s'élèvent  ;\  prè.s  de  •)<t'>')(),0(}0  ijue  le  Trésorier  actuel  n'a  pas 
eu  à  pa.yt,'i'  poui'  les  mêmes  fins.  C'est-à  dire  ipie  nous  a\ony  payé  en  ISiiO 
t.'jSO,:?!'.).  Il  de  [.lus  que  lui  en  ISOo  .sur  la  dette  Uottaute. 

\'euille:'.  emarquia-, J»l.  l'Orateur, que  toutes  ces  sommes  avaient  ét('  Notées 
par  nos  ud\ crs.iires,  qu'cll  s  faisaient  partie  de  la,  dette  tlottaiite  à  être. 
c(ni\ert<!  jiar  l'eMipfUut  de  10  millions,  (jue  coiisé([uemm(nt  elles  ne  doivent 
]»as  être  considéi'ées  comme  des  déficits  puis(prell(»s  ont  -ervi  à  payer  une  p>ar- 
tie  de  notre  dette  Uottaute  i[ui  Hij;-u>e  dans  lujtre  dette  totale.  Or,  il  e.st 
bien  clair  (pt'ay.int  une  dette  Uottaute  de  10  millions,  uno  fois  (jue  les  items 
(lui  en  l'ont  partie  sont  pîiyés,  c'est  une  diminution  d'autant  sur  h;  montant 
total,  et  rien  de  plus.  C'est  donc  à  tort  que  llion.  Trc'sorier  doiuu-  le  titr«  de 
délicits  à  des  dépense.;  qui  forment  partie  dé;à  de  iu)tre  passif.  Les  explica- 
tions que  je  viens  de  donner  rendent  inutile  la  révision  des  détruises  pour 
|S*)0-91  et  (le  lSDl-!)2,  car  (ailes  présentent  les  mêmes  erreurs  <iue  je  viens  de 
signaler  pour  l'année  1^90. 

Pour  1.S92-U3  les  dépenses  e.xti'aordiniires    n'ont   été  que .  .    "238,26-1:    lO 

comparées  à  1890  où  elles  ont  été  de 8l8,ô8,">   01 

mais  ce  n'est  pas  une  économie  comme  le  prêt*  lul  l'hon.  Trésorier,  puisque  ce 
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(jUP  noiisavous  p.'ivi'  (>u  lSSO-90  aui-  la  clotte  flottante  l'a  diminué  d'un  montant 
plus  t'Ii'vi'- (jnc  celui   ({u'il  a.   enii)loyé  pour  les  mômes  fins   en  1893,  c'est-à-dire 
(jue  la  dette  iiol  tante  ayant  ('té  poui  la,  majeure  partie   soldée  j)ar  nous,  il  lui 
reste  moins  à  payer. 

L'IiDU.  Ti'ésorier,  à  la  page  8,  version  française  de  son  discours,  dit  /  ''  II 
"  faut  aussi  remai'ipier  ipH^je  suppiàine  dans  les  comptes  publics  ces  titres 
'•  spécieux  de  "  dépenses  spé-ciales.  '"  .l'ai  mis  dans  les  dépenses  ordinaires 
'•  tjus  les  articles  (pie  mon  })rédécesseur  portait  dans  l(>s  di'penses  spéciales 
'•  sauf  les  dépenses  extraoïilinaires  pour  les  édifices  publics  et  h^s  ponts  en 
fer.  " 

T/lion.  Trésorier  v(;ut  évidemment  en  mposer  à  la  Cliandji'e  lorsqu'il  parle 
ain.-r.i,  car  j(;  vois,  sous  le  titre  de  "  d(''i)ens{is  extraordinaires,"'  dans  les  comptes 
publics  de  1893,  un  montant  de  '$2JSyMJ^.]<)  comprenant  tous  des  items  de 
iiiéme  iiatui'e,  (lue  je  ui(;ttais  sous  la  rubrique  de  dé})enses  spc'-ciales.  El  dans 
les  estimés  tU^  I8i)4,  je  vois,  sous  le  même  titre,  "  dépenses  extraordinaires  " 
une  somme  de  %.'f.02^U()Jf  comprenant  des  items  de  même  nature  que  ceux  que 
je  mettais  à  titre  de  "  d('penses  spéciahis.  "  Jo  le  demande  à  la  Cl)aml)re, 
(juelle  didérenco  peut-il  y  a\'oir  entre  le  titre  de  "  dépiinses  spt'ciales  "  et 
relui  de  "  clé])enses  extraordinaires  '"  'i  Pour  ma  part,  je  n'eu  vois  pis.  Toutes 
deux  sont  censées  être  des  dépenses  à  être  couvertes  par  des  emprunts  et  à 
i'tr(>  votées  comme  telles. 

A  la  même  page  de  son  iliscours    sur   le   budget,    version  fra,n- 
i;aise,  le  Trésoriei'  ajoute  :   ''  Quant  aux  dépenses,  si  on  com- 

'•  j)are  1S93  avec  1891,  on  constate  une  réduction  de >5     143,261    70 

••  dans  les  dépenses  ordinaires,  et  de 081,990  Oô 

"  dans  les  dépenses  extraordinaiies  de  18'^3,  comparées  avec 

"  les  pseudo-dépenses  spéciaU^s  en  1891,  ou  à  un  total  de.  .  .       725,251    7') 

l.a  réduction  l'éelle  n'est  que  de 143,261    70 

sur  les  dépenses  ordinaires,  et  elle  s'explique  facilement, 
li  lion.  Trésorier  avait  mis  aux  comptes  de    1892  tout    ce   qu'il 
(■tait    possible    d'y  insérer,    afin   de  commencer  Tannée  1893 
sans  arî'érages  jjour  les  services  contrôlables. 

tjuant  à  la  prétendue  économie  de 581,990  05 

elle  ii'est  pas  réelle  et  natiécte  en  rien  la  dette  publique, car, 
canne  je  \  iens  de  le  dire,  ce  n'est  pas  une  économie  comme 
il  le  prétend,  c'est  tout  au  plus  un  paiement  en  moins  (jue 
nous  sur  une  dette  flottante  dont  les  principaux  items  avaient 
été  payés  pendant  notj'e  gestion. 
.V  la  même  page,  l'iion.  Trésorier  dit  :  "Dans  toutes  ces  dépen- 
"  ses  il  ne  faut  pas  perdrix  de  vue  que  Yiafrrrt  sur  /(i  dette 
'■  inihliquc  ipie  nous  n'avoni^  pas  erc'f'f,  s'élexait  comme  suit  ; 

"  en   1890-91 '. 1,271,506  33 

"  en  1891-92 1,438,443  62 

"  en  1892-93 1,1  1.5,031    34 

L'iion.  Trésorier  ne  peut  pas  être  sérieux,   en    disant   qu'ils    ne 
l'ont  pas  créée,     de  ne  sais   si   c'est  son  intention  de  mettre 
cett(>  i'esj>onsabilité  en  entier  à  notre  charge,  ou  bien  de  faire 
croire  i  la  Cliambre  que  nous  sommes  les  auteurs  de  ce  ser 
vice  d'intérêts.     Dans  tous  les  cas,  le  trésorier  devrait  savoii- 

ipie  le  s^rvi  e  d'intérêts  était,  au  30  luin  1886,  île 977,7()0  32 

et  (ju'à  i'i  même  date,  au  30  juin  1887,  ce  service  s'élevait  à   1,016,022  00 

Or,  riion.  Trésorier  ne  peut    pousser  l'exagération  jusqu'à   mettre  à   notie 
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L'iiai-ge  un  seirvico,  cjvi'^  av.iiit  que  nous  fus.-iions  au  ])(;nvoir.  8i  vous 
ajoutez  uiaiiiteruint  riiit(h-êt  sur  l'Huiptunt  de  o  millions  et  (Icini  conLract<' 
en  1S88,  dont  lo  produit,  «îtait  di\stiné  à  [)ayer  une  partie  d-  leur  propre  dette 
flottante,  disons  -J^V^O/^^y,  vous  ii.rriv(!Z  à  un  total,  pour  le  service  d'intérêts, 
de  $1,150,022.00  dont  nos  pré  léeesseurs  doi\fMt  p.;, ter  la  responsabilité  La 
différence  entre  ce  montant  et  celui  du  oO  juin  IS'J3  est  d -  2S!),-J09.34r  (.'ette 
augmentation  représente  le  montant  payé  à  cette  date  sur  l.i,  dette  ilott.uite. 
Je  tenais  à  rectilier  cette  assertion  de  r!ionoral>!e  Trésorier,  car  la  chambre 
et  le  pays  auraient  pu  comprendre  que  uou.i  étions  responsables  pour  le  total 
du  service  d'intérêts  au  30  juin  189.'). 

TAXES 

KLLES    x'iÎTAIEVT    PAS    NÉCESSAIRES. 


A  la  page  12  du  même  discours  voici  ce  qu'il  dit  :  '*  Je  pourrais 

"  dire  de  plus  que  pendant  l'année  1893  nous  avons  payé  sur 

"  notre  revenu   ordinaii'e   les  sommes   suivantes,    que  dans  le 

'  budget  nous  avons  nommées  dépenses  extraordinaires  :  tra- 

"  vaux  et  édifices  pul)lics  et  ponts  en  fer 238,204   10 

"  dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer 240,4:05  39 

"  Total $478,009  49 

Cette  admission  prouve  que  l'honorable  Trésorier  n'avait  pas  besoin  de  nou 
velles  taxes  dont  le  produit  devait  servir  à  ]);iy<5!'  des  items  qui  forment  iiar- 
tie  de  la  dette  flottante  à  être  couverte  par  le  produit  de  lenjprunt  de  10 
millions.  Tout  homme  versé  dans  les  finances,  au  lieu  de  prélever  des  taxes 
onéreu.ses  pour  le  commerce  et  les  industries,  aurait  mieux  fait  de  capitaliser 
cette  sonune  ;  ce  qui  aurait  néce.ssité  tout  au  plus  pour  le  .service  d'intérêts 
sur  ces  $4t^^6',660.4'^  à  4  p.  c,  la  somme  de  •^10,L!fG.7S,  au  lieu  de  [)ayer 
le  capital  avec  le  produit  dune  taxe.  L'honorable  Trésorier,  sans  doute, 
a  dû  le  comprendre  tout  aussi  bien  que  moi  et  c'est  poui"  cette  raison  (pi'i!  a 
changé  la  rubrique  dans  la  tenue  des  comptes  et  présenté  à  la  chambi'e  dans 
son  discours  sur  le  budget  un  tableau  de  nature  à  la  tromper,  car  s'il  eût  fait 
la  distinction  entre  la  dépense  ordinaire  et  la  dépense  extraordinaire,  confor- 
mément à  la  vraie  ci^aiptabilité,  cette  clas.sifi(.ation  aurait  démontré  de  suite 
l'inutilité  de  ces  nouvelles  taxes,  mais  t-'es^  ce  (ju'il  voulai.t  faire  disparaître  à 
tout  pri.x.  Il  n'aurf'it  donc  eu  à  payer  annuellement  que  '"^19^14.0.78  -aw  lieu 
du  capital.  Il  avait  donc  intérêt  a  changer  la  rulirique  ahn  de  eachei'  l'iiiu- 
tilité  d'une  tnxe  qu'il  avait  imposée  sans  discrétion,  et  dans  un  moment  où  il 
n'était  pas  encore  en  état  de  se  rendre  conij  *:e  des  vraies  ressources  financières 
de  la  province. 

Pour  démontrer  que  je  suis  dans  le  vrai,  je  constate  (ju'à  la  page  15  de 
.son  discours  il  est  obligé  d'admettre  que  ces  taxes  ne  sont  ([ue  temporaires  et 
qu'il  pense  pouvoir  les  diminuer  après  cette  année. 

S'il  e.st  en  état  de  les  diminuer  l'année  jirochaine,  c'e.st  une  admission 
qu'elles  n'étaient  pas  nécessaires  pour  l'année  dernière,  puisque  dans  le  cours 
d'une  autre  année  il  aura  à  dél)ourser  une  sounne  additionnelle  sur  la  dette 
flottante.  Conséquemment  les  services  d'intérêts  seront  augmentés  d'autant, 
et  dans  ce  cas  il  sera  moins  en  étai  qu'en  IK'  3  de  les  diminuer.  11  ne  peut 
pas  nou  plus  espérer  se  reprendre  par  une  réduction  sur  les  dépenses  ordi- 
naires, puisque,  d'après  ses  estiniation.s  pour  l'année  prochaine,  le  montant  en 
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serva  [)Ius  cmisidénible  que  pour  l';inn«'P  deniière.  D'îiilleui-s,  pottr  s'en  con- 
Xiiiiu'ic,  f)n  u!\  qu'à  examiner  s(in  «'-tat  de  recettes  et  de  dépenses  pour  rannée- 
18ti2-l'3  (jui  se  trouve  à  la,  page  7  de  son  discours  budgétaire. 

L  s  dépenses  ordinaires  pour   cette  année,  suivant  les  comptes 

})ublics,  sont  de 3,902,258   75 

Lt's  recettes,  y  compris  les  nouvelles  taxes,  de 4,384,Gr)4  48 

Surplus  de   recettes 432,39.")   08 

(  )n  jieut  ajouter  à  ces  recettes  celles  provenant  des  ventes  de 

piopiit'té  (pli  représenti.-nt  une  somme  de 7,1 16  00 

Fonds  d'amortissement  des  compagnies  de  chemin  de  fer 9,737  36' 

<Jes  deux  sommes  réunies  formant  un  total  de 16,853  36 

Surplus  de  recettes 449,249  09 

[1  iiHtluf  conune  dépenses    tes  prêts  aux  victimes  des  oumgans. 

[Tn  pi'êt  n'est  jias  une  dépense,  soit 48,030  SÔ' 

Remboursement  sur  dépôts    en   tidéi-commis,  qui  n'est  pas  une 

dépense : 1 3, 1 47  08^ 

Total 61,177.97 


Ce  montant  ne  doit  pas  ôti-e  porté  au  titre  des  dépenses,  ce 
sont  des  rembourseu>erits  (pli  se  trouvent  contrebalancés  par 
des  items  de  mt'me  nature,  savoir  ; 

Heml)Ourseinent    d'avances  recnies 

Dépôt  de  fonds  en  tidéi-conunis 

Total 

Il  ne  reste  donc  en  delioi's  des  dépenses  ordinaires  que  la 
soninie  de 

(ju'il  était  autoiiséà  couvrir  par  l^Miipruiit  de  10  millions,  n)/iis 
({u'il  a  payé  avec  le  produit  de  ses  nouvelles  ta.X(!s.  Ouéra,- 
tion  (lui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  n'<îst  pas  conforme  à  la  vraie 
comptabilité  en  ]iareil  cas. 

Maintenant  récapitulons  : 

Payé  :  dépcMises  extraordinaires 

Surplus  de  recettes 

hifiérence  eu  moins 

Ajoutez  poui-  servict;  d'intérêt  sur  ces  !?478,249.09 

ces  deux  sommes  r(>unies  s'élevant  à 

Voil;   tout  ce  (pi'il  avait  à  (^ouvrir. 

D'api  es  moi,  avant  de  prélever  des  taxes  onéreuses  il  aurait  dû 
voi"  s'il  n'(''tait  pas  possible  d'économiser  cette  somme  sur  les 
services  ordinaires,  sinon,  tout  (îe  dont  il  aui ait  tsu  besoin 
sous  forniede  taxes  eût  été  !i?48,.567. 18  seulement,  (it  non  pas 
1500,000.00. 


50,000  00 
15,770  37 

65,770  37 


478,669  49 


478,669  4» 
449,249  09 


29,420  40 
19,146  78 
48,.567    18 
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Estimation  dks  iu-.ckttes  kt  iji;pi::xsks  ordinaiues 

Hecettes 4.0.^2,  l  ■)1'  00 

Estuiirttion  revisée  des  dépenses    3,(S51,10l   OQ 

Surplus  en  recettes , ij.'îU,!)!)  1   00 

D'après  ses  propres  estimations  pour  cette    anni-e.  il     r."a  clone 
pas  besoin  de  préh^ver  un  niontiuit  de  5^500,000. UO  de  taxes. 

POUR    L'ANNÉE  1895 

Estimation  des  recettes i, 285, 452  00 

Estimation  diis  dépenses,  y  compris  des  estinié-s  supplémentaires 

et  mandats  spéciaux J,0<)0,08r)  00 

Surplus  en  recettes 225.;5G6  00 

Il  n'a  done  pas  besoin  de  500,000  de  taxes. 

Je  crois  avoir  établi,  aA'cc  les  eliillres  mêmes  de  liiun.  Trésorier,  que. 
pour  1893,  il  n'avait  pas  besoin  de  .'?500,000  de  taxes,  et  que  pour  les  deux 
nutres  années  la  moitié  de  (-(^s  taxes,  d'après  ses  propres  calculs,  eût  été  suffi- 
sante. 

A  la  page  12  du  même  discours,  il  dit  :  "  Les  distinctions  t'aites  pendant 
*'  les  dernières  années  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  spéciales 
''  ou  extniordinaires  étaient  trompeuses  et  n'axaient  j)(,nr  but  cpie  de  cacher 
"  l'impuissance  réelle  de  fain^  f<i.ce  au\  obligations  légitimes  avec  les  revenus, 
"  et  df  servir  d'excuse  à  l'aire  des  empi'unts. 

Llion.  Trésorier,  en  parlant  ainsi,  veut  ei!  imj:)oser  à  la  Cliandjre,  car  il 
Woit  parfaitement  savoir-  (|ue  ces  dépenses  spéciales  ou  extraordinaires  ne  pou 
vai'-'nt  être  de  nature  à  tromper  la  <.'liand>re  vu  (pi'elles  avaient  eti'  classées 
«lans  les  budgets  comme  telles  et  discutées  à  ce  titre  item  ]iar  item  avant 
d'être  votées.  De  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  méprise  à  ce  sujet,  et  la 
<!hombre  eu  les  votant  savait  ))art'aitement  bien  à  quoi  s  en  tenir. 

Dans  un  autre  paragraphe.  Thon.  Trésorier  dit  encore,  au  sujet  des  dé- 
penses spéciales  ou  extraordinaires  :  -  Cependant,  comme  ces  pseudo-dépen.ses 
"■  spéciales  ou  extraordinaires  se  sont  répétées  pendant  un  ceitain  nombre 
*•  d'années  et  se  sont  soldées  par  une  augmentation  de  la  dette  publique,  il 
''  est  temps  d'attirer  l'attention  des  capitalistes  sur  les  déficits  énoi'mes  cons- 
"  tatés  diins  It;  fonctionnement  général  de  nos  finances. 

L'honoi'able  Ti'c'soiier  m'é'tonni»  (piand  il  dit  dans  ce  paragraphe  (pi'il  est 
temps  d'attirer  l'attention  des  capitalistes  sur  les  déficits  énormes  constatt'^ 
dans  le  fonctionnement  général  de  nos  finances.  Pour  ma  part,  je  ne  sais  que 
penser  d'une  telle  déclaration,  car  enfin,  (juand  on  est  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  aux  capitalistes,  il  n'est  {tas  d'usage  d'attirer  leur  attention  d  une  ma- 
nièie  désavantageuse  sur  les  états  financiers  d  une  province.  Mais  lien  ne 
(ioit  nous  étonner  de  la  part  d'un  Trésorier  (jui  se  donne  le  luxe  de  ciianger- 
à  sa  guise  l'ordre  établi  de  la  comptabilité  et  qui  tw.  se  gêne  nullement  de 
(lénioiitr-er  des  déficits  où  il  n  en  existe  pas. 

Maintenant,  comment  se  propose-t-il  d'attii-er-  l'attention  des  capitalistes 
su;*  notre  état  financier  ,'  Est-ce  par  ainmnces  dans  les  journaux  ou  par  circu- 
laire ■>  /     • 
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Je  li^  ù  la  page  lô  du  iii.'ukî  discours,  1(ï  paragcaplie  suivant  qui  m'a- 
muse :  "  Nous  pouvons  doiu;  «'spérfi,  ;ipr^s  cette  année,  fie  diminuer  nos  iiou- 
*'  velles  taxes.  Ces  taxes  étaient  et  sont  nécessaires  pour  solder  les  extrava- 
"  liancis  et  les  déprédations  (|ue  re.x-adniinistration  Mercier  a  permises  au 
"  préjudice  du  Trésor,  et  pour  proa\er  au  monde  tii.ancier  que  nous  avions  et 
"  que  nous  avons  le  nioy(;n  de  payer  nos  dettes."' 

L'honorable  Trésorier  (-(juimence  jiar  dire  (ju'il  a  l'espoir,  api'è«  cette  année 
de  pouvoir  diuiinuer  les  nouvelles  taxes,  attendu,  selon  lui,  qu'elles  étaient 
nécesKaires  pour  solder  les  e\trava<,'inces  de  l'atlniinisti-ation  î\Iercier.  Jl 
n'avait  pas  besoin,  coumie  je  l'ai  dénujntré  déjà,  de  ces  nouvelles  taxes  pour 
soIcKr  ces  dette.s  extraNjigantes,  ]»uis(]ue  sans  leur  aide  il  aurait  pu  é(juilil)rei' 
le  bud^vt. 

^.'unséquemment,  s'il  a,  ()U,avec  ses  propres  ressources  noi'males,  en  dehors 
des  nouveliis  taxes, opériM-  réquiiil)re,c"est  (|u'il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  autant 
d'extravagance  tpi'il  veut  le  faire  entendre.  8i  tel  était  le  cas,  au  lieu  d'avoir 
l'espoir  de  diminuer  ces  taxes,  il  serait  foret'-  d(;  les  maintenir.  Mais  ce  (jui 
in'anuhe,  à  part  des  extravagances  dont  il  fait  mentio,»,  e'"st  qu'  "il  a  imposé 
'•  Cjs  taxes  **  dit-ii  "  jiour  pronve:-  au  monde  rinancier  (jue  nous  avions  et 
(|ue  nt>iis  avons  les  moyens  de  payer  n(js  dettes.  "  il  ine  seml)le  que  c'est  là 
une  étrange  thé  'rie,  car  qu'a  t-on  l)esoiu  de  prélever  des  taxes  pour  fa.n? 
une  telle  «lémonstration  ? 

Suivant  moi  il  est  tout-à-fait  ridicule  de  prélever  des  taxes  pour  le  sim- 
ple i)laisir  de  prouver  aux  capitalistes  l'état  fioi'issant  de  nos  finances  'i 

Quant  aux  accusatio-  s  cpi'il  lance  gratuitement  au  sujet  des  extravagan- 
ces et  des  déprédations  de  l'ex-administration,  en  admettant,  pour  les  lins  de 
la  discussion,  (jue  ce  soit  \  rai,  chose  (|ue  je  n  admets  pas  d"{iilleurs,  il  aurait 
dû  pourtant  ^e  lappeler  qu'il  apjiartient  a  un  parti  qui  n'est  pas  exempt  ni 
dans  la  Pi-ovince,  ni  au  Fédéral,  d'extravagances  et  de  déprédations.  Ne 
voulant  pas  entrer  dans  des  récriminations,  je  n  en  dirai  pas  davantage  sur 
(•e  chapitre   car  le  Trésoi'ier  saisira  facilement  ma  pensés  sans  cela. 

l':.MPllUNTL>E189;i 


L  honorable  Trésorier,flans  son  discours  sur  le  l>udget,ne  veut  pas  avouer 
que  renq)runt  fait  [jar  le  gouvernement  .Mercier  en  hSi)0  soit  préférable  au 
sien  :  car,  après  i  avoir  déprécié,  il  n'ose  admettre  (pi'il  se  soit  trompé.  Tout 
de  mênie  il  a  soin  d'aiouter  insidieusement  que  l'intérêt  sur  cet  emprunt  est 
de  6.\  p.  c.  ,  mais  il  passe  sous  silence  le  taux  de  7.^  d'intérêt  sur  le  sien. 
Jusqu  a  jirésent  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  relever  les  appréciations  erronées 
qu'il  s'est  pern.ises  de  fain  à  différentes  reprise  sur  la  nature  de  cet  emprunt. 
Lui  qui  s'est  tant  plu  à  le  depréci(;i',  n'a  pas  la  loyauté  de  présenter  cette 
transaction  sous  son  véritable  joui-  et  d'admettre  franchement  qu'il  est  supé- 
rieur au  siiMi  sous  tous  le.s  rapports 

L  emprunt  ne  1891  etiectué  à  901  est  un  des  nurd leurs  que  la  Province 
ait  |a  liais  faits.  J'aurais  pu  faire  cet  emprunt  à  loMg  terme  aux  mêmes  con- 
ditions, et  dans  ce  cas  ^intérêt,  au  lieu  d'être  ti.',,  n'eijt  été  que  de  4:  lô  100 
atten  u  que  les  chatges  pour  un  enqiruiit  de  deux  ans  sont  les  mêmes  qui; 
pour  un  (emprunt  a  long  tern  e.  Ce  sont  (.-es  charges  d'émission  (|ui,  réparties 
sur  deux  ans  au  lieu  rie  ÔO,  font  pai-aitre  ](•  taux  d'intérêt  plus  élevé  :  car 
nous  ne  payons  réellement  que  4  p.c.  d'intérêt  sur  le  caoiial. 

.Si  noi.  avons  opti'  poU'  une  ('mission  à  eourte  édu-anct ,  c't'tait  avec 
l'intention  d'obtenir  une  plus-value  loi'sque  le  marché  monétaire  eût  repris 
son  état  noi-mal. 
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Lot'H  do  notre  visite  en  Eiifope,  la  suspension  dn  la  uiaisfni  Baring  Tîro- 
tliers  vt  autres  ilésastres  tinaneiers  ;nnie'ut  enti^ieuient  ébranlé  la  eoiiHance 
des  ciipitalistes  et  causé  une  <.fran(l('  dépréciation  sur  le  marché  de  Londres 
(|ui  se  trouvait  à  l't'tat  de  panicjUH.  Les  esprits  étaient  t(\lle)nent 
artecté's  par  ces  dés;isties  (pi'il  (itait  inipossiMe  de  placr  aucun  emprunt, 
(luekjue  bien  appuyé  qu'il  tût. 

Je  me  rappelle  ([u'une  des  colonies  d'Australie,  dont  les  valeurs  ('taient 
cotées  aux  unMues  t;iux  (jU'-.  celles  tlu  gouvernement  fi'-déral.  et  dont  le  crédit 
était  considéré  de  première  ctass,),  ne  put  réussir  à  fair.;  tlotter  un  ompnint. 
mais  fut  obliirée,  a])rès  les  avoir  inis  sur  le  marché,  de  retirer  ses  titres 
fautif  d'acquéreurs. 

Je  sais  ipie  la  (.'i)mpa.t,'ni(î  du  PaciH(|Uf%  vovMut  TtUat  du  marclié, 
n'osa  pas  lancer  un  emprunt  qu'elle  se  proposait  de  faire.  La  Chambre  aura 
une  idée  de  la  dépréciation  des  valeurs  à  cette  époque  en  lui  disant  cpie  nos 
5  p.  c.  qui,  "ott-s  l'ann.'.'  précédente  à  114,  étaient  à  99.^,  et  notre  4  p.  ç. 
dont  la  cote  avait  été  de  10"),  ne  valait  plus  que  UT).  Or,  on  doit  comprendre 
(pie,  dans  de  telles  conditions,  il  était  impossible  d'espérer  de  faire  un  »nn- 
prunt  de  10  millions  à  des  conditions  aussi  favorables  que  lorsque  nos  anciens 
Titres  valaient  10  p.  c.  de  plus.  Noti-e  intention,  si  le  marché  eût  ('-té  tavora- 
1,1e,  était  dv.  m-gocier  un  emprunt  à  •"'i  p.  c,  au  même  tau.x.  que  l'i-mprunt  de 
1  }).  c.  en  1S88.  La  Chambre  doit  comprendre  que  10  p.  c.  sur  10  millions 
représentent  une  somme  de  1,000,000,  laquelle,  en  y  ajoutant  nO  années  d'in- 
térêt, donne  un  cliifiVe  de  plusieurs  millions.  Nous  avon.s  cru  dans  le.s  cir- 
constances, qu'il  ^■alait  mieux  attendre  (pie  1(>  marché  eût  repris  son  état  nor- 
mal av.ant  de  faire  des  .irrangements  définitifs. 

Ainsi,  au  lieu  d'emprunter  10  millions,  chose  (jue  nous  aurions  pu  faire 
facilement  en  acceptant  les  otires  ([ui  nous  étaient  soumises,  nous  nous  sonnnes 
limitées  à  un  emprunt  temporaire,  mêuu^  au  prix  d'un  léger  sacrifice,  préféi'ant 
payer  temp.^;<iire)i>ent  quelques  milliers  de  piastres  de  plus,  pluKit  (pie  de 
faire  perdre  à  la  Pro\ince  le  bé!i('4ice  de  plusieurs  millions  par  un  emprunt 
plact';  dans  un  tenqis  inopportun  et  sur  un  marché  déf.n orable.  N(jus  aurions, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  facilement  obtenu  nos  10  ndllions,  mais  il  salait 
mieu.x  attendre  le  moment  propia*  plutôt  que  de  lier  hi  Province  à  un  emprunt 
dans  des  conditions  inf('rieures  à  ce  (pu;  nous  ;ivions  dn^it  d'attendre  si  le 
m;irché  eût  été  dfins  un  état  n(»rnia!. 

Des  V)an(piiers  otlVaient  de  nous  prêter  tenqooraii'ement,  même  à  de  meil- 
leures conditions  (pu^  ceUes  que  rious  avons  acceptées,  avec  l'entente  (pie  cet 
emprunt  fût  etlectué  par  leur  entremise,  mais  jious  avons  refusé  ces  otires,  ne 
\()ulant  aucunement  nous  lier  d"a\ance.  La  raison  de  notre  refus  c'est  que 
nous  ne  voulions  sou.sciire  à  aucune  condition  (.le  nature  à  nous  priver  de 
wotve  lil»re  arbitn;  dans  nos  négociations  futures. 

Passotis  maintenant  à  la  rK-gociation  cliéctuée  par  le  Trésorier. 

Notre  emprunt  a  produit  96|,  landis  que  le  sien  n'a  atteint  que  il4.  Il  y 
a  donc  une  perte  considérable  entre  cet  emprunt  et  le  nôtre.  Mais  en  outre 
de  cette  perte,  il  faut  tenir  compte  de:^  conditions  onéreuses  aux(|uelles  l'fion. 
Trésorier  a  été  obligé  de  se  sounu^ttre. 

Par  rarticli!  3  du  contrat,  "le  gouvernement  de  la  ])rov  ince  de  Québec 
'*  .s'engage  à  faire  av;inc  le  'M  décembre  1894  l'émission  d'un  emprunt  à  créer 
"  en  V(;rtu  de  ^act(^  r>4  Vict.  ch.  '2  :  les  fonds  ju'ovenant  de  cette  émission  .se- 
'•  ront  spécialement  atl'ectés  au  rend)oursement  de.^  obligations  de  189;}  et  ne 
"  pourront  recevoir  aucune  autre  destination.  Ainsi,  avant  le  'M  décembre 
"  prochain,  l'hon.  Trésorier  est  obligé  par  ce  contrat    d'ettectuer   un  emprunt 
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'•  iloiit  le  nro  luit  (lovi-,i  secsir    spéciaU-ment   ii    rextinctiou  île  ce  dernier  eni- 
*•  pruii;.' 

Il  sera  il(jiic  oblii^é,  (')  umis  d'à.  va  ace,  (h'  tairr  un  (ciipiuiit  poui-  payer 
une  somme  due  G  mois  [)lu.s  tavd.  Le  ^ntincrneiiicnt,  par  cette  transaction,  en 
supposiiit  (iiie  le  Trésoi-ier  réussisse  ù  U>  n/'iiirjciei',  encourra  une  perte  d'in- 
térêt consid«'rable,  car  ces  fonds  placés  à  intérêt  en  An;^leterre  ou  (m  France, 
t-n  attendant  l'échéance,  ne  i-apporteront  pas  plus  de  li  à  2  p.  c.  par'  année. 
Dans  le  cas  où  l'émission  pn^citée  n'aurait  pas  été  e.l'ectuée  le  'il  déc  un- 
l>re  1804.  le  <;()uvei'ncmeut  devra  rcMit'ttre,avant  le  15  janvier  l<S9ô,  au  Crédit 
Lyonnais  et  a  'a  IJantiue  d(!  Paris  et  dvn  Pays-Uis  d(;s  titres  d'un  emprunt 
consolidé  dont  le  terme  n'excédera  [)as  40  ans,  en  quantité  suilisante  pour  que 
.jos  titres  calculés  à  10  p.  c.  au  dessus  d(>  la  pjirilé  des  cours  à  Londres  et  à 
Paris  des  tonds  simili  ires  de  la  provinct^  dtî  Qué'iec,  l'ejjrésentaut  le  montant 
en  cii[)ital  nominal  de  .y .', J-7.:i  o'olin'ations  à  l'échéance  du  15  juillet  18i)5. 

11  est  év'di'iii  (jUi',  si  ]'ln)noral)le  Trésorii-r  no  l'éussit  pas  à  placer  ces 
titres,  en  déc(Mnl)re  liSi,)4,  chose  très  [)ossible,  excepté  à  des  conditions  oné 
reuses,  les  débentures  (juil  est  obligé  de  déposer  entre  les  mains  des  bantjuiers 
devront  nécessairem  nit  entraîner  une  perte  considérable,  car  le  gouvernement 
ne  peut  gu're  espérer  obtenir  ])lus  que  94,  prix  de  son  dernier  placement,  et 
peut-être  moins.  Il  ne  f  lut  pas  oublier  ([ue  notre  crédit  se  trouve  affecté 
d'avance  pa.r  les  conditions  plus  (ju'onéreuses  auxquelles  il  a  consenti  et  qu'il 
ne  sera  pas  dans  des  conditions  soulues  pour  débattre  les  termes  de  cet  em- 
pru  nt. 

Suivant  l'art.. dtî  3,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  et  les  banquiers  ne 
s'entendraient  pas  sur  le  prix  de  vente  de  ces  titres,  ceux-ci  auront  droit  à  la 
réalisation  de^^  dits  titrois  pai'  voie  d'adjudication  publitjue  sur  les  marchés  de 
Londres  et  de  Paris. 

Il  est  a  craindi'e  que,dins  ce  c.is,  les  spéculateurs  et  les  b.anquiers  soient 
intéi'essés  à  obtenir  ces  valeurs  à  un  prix  aussi  réduit  (pie  possible. 

L-'  crédit  de  la  Pro\  ince  se  trouve  gravement  ali'ecté  par  un  contrat 
îiussi  désavantageux,  et  je  regrette  sincèrement  de  voir  (jue  l'honorable  Tré- 
sorier se  soit  lais.sé  impo.ser  de  telles  conditions.  A  la  suite  d'un  UKirclié  aussi 
onéreux,  nous  sounnes  donc  entièrement  à  la  merci  des  baïujuiers  1 1 
di's  capitalistes  (jui,  à  un  moment  .lonnt',  peuvent  se  concerter  pour  déprécier 
i.os  titn-s  afin  de  les  obtenir  au  ral)ais. 

A  la  page  19  de  son  discours,  il  s'exprime  ainsi  :  "  Pour  conclure,  M. 
''  l'Orateur,  permettez-moi  de  vous  dire  que  dans  ces  18  mois  d'office  l'admi- 
•'  lustral  ion  a  réussi  à  rétat:lir  ré(iui]il)re  dans  nos  tinances,  nous  avons  en 
••  chiffres  ronds  réduit  la  dépense  d'un  peu  plus  <le  ;|  de  nuUion  par  an  et  nous 
*'  a\uns  fait  dis]iaraitre  du  passif,  connue  on  le  voit  dans  l'état  présenté  pour 
'■  les  subventions  de  chemins  de  fer,  plus  de  'Ih  millions  de  doUans."' 

J'ai  d  jà  démontré  la  fausseté  des  assertions  de  l'honorable  Trésorier  au 
jet  de  ce  i|  de  million  de  réduction  des  dé[)enses  par  an  dont  il  se  vante. 
.Mais  l'honorable  Trésorier  se  tronqje  encore  lorsqu'il  dit  qu'il  a  fait  dis- 
[^■\r  >;.tre  du  |)assif  atl'ecté  aux  subventions  de  chemins  de  fer,une  sominede  plus 
rii:  "2  u;illions  A  de  dollars.  D'après  moi,  tout  ce  (jui  a  été  soldé  i)our  cette 
lia,  e  \  L  •^92-93,  ne  dépasse  pas  .$l,(iOO,000,  somme  couvei'te  par  des  emprunts 
teuDpoi  aires  dont  le  montant  .s'élevait  au  30  juin  1893  à  $1,700,000.  L'hono- 
rabhî  Trésoriei  se  vante  d'avoir  dinnnué  le  passif  de  2  millions  et  demi,  mais 
il  n'est  pas  aussi  loyal  à  notre  égard,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  son  état 
comparatif  au  eonnuencenient  de  son  discours  sur  le  budget,  où  il  fait  paraî- 
tre comme  tUyicit  ces  paiements  faits  par  nou^,  et  au  lieu  d'avouer  franche- 
ment l'objet  de  ces  paiements,  il  s'en  sert  pour  déprécier  notre  administration 


.)  l  — 


lier  em- 

V  payer 
tioti,  ei» 
•te  d'in- 
Frauce, 
•  année. 
(Ukr  'in- 
i  Crédit 
ui[)riint 
U)urque 
.re?  et  à 
noutaut 

icer  ces 
MIS  oné 
iinquiers 
rnement 
meut,  et 
e  atteeté 
i  et  (iivil 
s  cet  em- 

[uiei's  ne 
roit  à  la 
irchés  (le 

rs  soient 

\  contrat 
able  Tré- 
clié  aussi 
uiers  <  t 
déprécier 

lure,  :M. 
2e  laduii- 

avons  en 
,n  et  nous 
enté  pour 

ésorier  au 

vante, 
a  fait  dis- 
nede  plus 
)our  cette 
emprunts 
J.  L'hono- 
lemi,  mais 
w  son  état 
t'ait  paraî- 
r  franche- 
inistration 


et  uouP  acuuser  d'extrii vai;anees  duns  Irs  (h'prnsc.-..  1  le  s;i.  ))ai-i.  e'i  .-,i  un  '.wte 
de  boi  >'  adininistrati(^n  d'axoir  réduit  le  p;is>it',  mai.;  p<iur  nous  la  uirmc 
transa''tion,  d'après  lui.  est  liliïiiial)lc.   (Juclli'  rouiédie  ! 

CIJÉDIT  DK  LA  PRO VINCI:: 

L'Iionorahle  Tri'sr.r'icr  a  osé  prétendre  (pu  nous  a\ii.ns  ruiii"  l'  cré-dit  de 
la  Province  pai-  notr(>  p(jlitii]Ut' extra vaj^autc,  ouljli.Mit,  val.mtairMment  eu 
non,  que  ce  n'est  pas  notre  politi(|Ue  ipii  a  pu  l'iiirecttîr.  mais  l)i(Mi  sa  conduite 
et  celle  de  ses  auns  par  leurs  ci  iaiileries  et  ))ar  les  étais  erronés  produits  ]iar 
eux. 

En  e'ilét,  quelle  a,  ('té  la,  coiuluitc  de  ci  >  messieurs  l()rs(|u'i!  s'est  a:,i  de 
l'emprunt  de  10  millions  ?  Ils  «mt  fait  tout  leur  possil-lc  pour  diseia'diti'r  la 
Pi'ovim  e,  pai-  leurs  (crits  non  seulement  dans  la  presse  canadienne,  mais 
aussi  dans  la  presse  étranu;cr(ï.  A  notre  arri\('('  en  Europe,  leur  ouvre  an'i- 
patriotiqufi  nous  y  a\  ait  prt'céilés,  car  les  JMuriiaux  linaiieiers  de  e(pa\> 
avaient  déjà  lancé  les  .-trtic.es  les  plus  erronés  et  les  plus  t'allacieux  [)r()\  en mr 
d(i  nos  adversaires  et  dans  les(picis  ils  déc'j'iaient  le  crédit  de  la  ]^r(i\in(  e. 
Dans  ces  jirticles  on  allait  ju-iprà  mettre  en  gai'de  contre  nous  les  institu- 
tions tinancières  en  les  prévenant  de  lincapacité  de  la  Province  de  faire  face 
à  ses  obligations  et  en  déclarant  quim  emprunt  de  10  millions  ne  ferait 
qu'augmenter  nos  difficultés  financières. 

Voilà  (juelle  a  ('-té  l'd'uvre  d<''loya!e  de  nos  ;ul\er--aii(  s  pendant  (jue  nous 
étions  en  Europe  pour  néyocier  un  emprunt  dont  le  proiUiit  devait  être 
employé  à  .'■older  nos  obliiratioiis  (t  jiennettre  à  la  Province  de  conijilétei- son 
rt'seau  de  chemins  de  ïi'V  et  de  siil)venir  aux  déju-n-es  des  travaux  publics 
(pie  la  Chambre  et  le  peuple  avaient  sanctionnés. 

Ils  réussirent  tellement  bien  dans  hur  (cuvre  néfaste  ([ue  le  marché  an- 
:j;lais  nous  fut  ferim'-.  I>e  plus,  depuis  plusieurs  années,  <pielle  a  t'té  la  ])o!i- 
tique  du  Trésorier  actuel  et  de  ses  amis,  sinon  fFécraser  par  tous  les  moyens 
possibles  ecaix  (jui  étaient  au  pouvoir  ]jour  s'installera  leur  place?  Ils  ont  em 
ployé  toute  leur  énergie  et  dii-igé  tous  leurs  efforts  à  discréditer  le  gouver-ne- 
ment  Mt-rcier,  en  s'atta(iuiut  à  sa  politicjue  financii-re  (pie  l'on  représentait, 
dans  leur  presse  et  sur  les  hustings,  sous  les  couleurs  les  plus  fausses.  On  ne 
se  contentait  pas  seulement  de  présenter  des  états  erronés  et  fallacieux  sur  la 
situativTu  iinancière,  mais  encore  on  faisait  circuler  ces  mêmes  états  parmi  les 
capitalistes  étrangers.  Dans  le  seul  l)ut  de  nous  remplacer,  on  prenait  tous 
les  moyens  pour  arrivei'  à  cette  tin,  sans  se  préoccupfu-  de  ce  qui  pouvait  en 
résulter  pour  le  crédit  de  la  Province.  Nos  advei'saires  une  fois  au  pouvoir  s(» 
sont  tr(ui\'és  pris  dans  le  piège  (pi'ils  nous  avaient  tendu.  Aussi  le  Tr('sorier 
peut  nous  en  dirt^  quelque  chose,  à  en  Juger  par  la  l'éception  qui  lui  a  étt'  faite 
sur  le  marché  anglais  lorscju'il  s'est  adressé  à  ses  capitalistes,  pour  obti  nir  les 
moyens  dont  il  avait  besoin,  et  piar  le  contrat  onéreux  que  lui  ont  imposé  les 
l)anquiers  frai.(;ais.  Ils  ont  ré'ussi,  il  est  vrai,  a  déplacer  leurs  adversaires  et 
à  s'installer  à  leur  poste,mius,pour  arrive)'  à  leurs  fins.ils  ont  jeté  la  Province 
le  crédit  de  dans  la  fange  d'où  elle  ne  sortira  (jue  dillicilement. 

.Mais  au  heu  de  passer  son  tem[)s  à  dépK'cier  l'axlministration  Mei'cier,  et 
à  présente!)'  la  situation  financièit."  .sous  les  coulou)'s  les  plus  somlu'cs.  l'hoiioia- 
ble  Trésorier  aurait  fait  pieuve  de  patriotisme  et  de  bo)ine  foi  en  dt'montr  int 
à  la  Cl)amb)'e  et  au  pays  (jue,  si  nous  avions  une  dette,  (•("Ile-ci  axait  été  i.-ori- 
tractée  pour  la  const)'uction  de  voies  fer)-ées  et  autres  grands  tia\aux  d'uti- 
lité publicjue  dont  la  Pi-ovinco  ne  pouvait  (pie  l)énéficier  ;  mais  il  a  pi-éfér.'  .se 
lancer  dans  la  voie  des  récri)iiinations,     atin  d  écraser    se.>    advei'saires  à  tout 
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januu's,  Siins  sonupr  cp  qu'une  toile  politicjuo  avait  de  fatj'I  pour  notre  crt'flit. 
AitiH^i,  il  a  récolté  ce  qu'il  a  Henit',  car,  en  tuant  ses  adversaires,  il  a  aussi  tué 
le  crédit  de  la  Province. 

Peisonne  ne  peut  nier  «jue  M.  Mercier,  en  tout  temps  et  durant  son 
voyage  en  Kui*ope,n'ait  t'ait  un  travail  gigantesque  et  pai'  ses  éei'its  et  ])a^  ses 
discours,  dans  les(|uels  il  a  toujours  fait  ressortir  les  ressources  et  les  richesses 
de  11  Province.  Quoi  qu'en  disent  ses  adversaires,  il  a  donné  des  preuves, 
pendant  son  séjour  en  France,  d'un  esprit  v  raintent  patrioti(|ue  et  d'un 
lioîinne  aimant  sincèniinent  son  pays. 

Soyons  donc  francs  et  loyaux  lorsqu'il  s'agit  de  notre  situation  tinancière 
et,  au  lieu  de  tuer  notre  crédit  pour  des  fins  de  parti,  {trouvons  donc  que,  si 
nous  avons  dépensé  largement  depuis  quehjues  années,  ces  dépenses  ont 
eu  pour  but  le  développement  de  nos  ressources,  et  auront  pour  résultat 
pratique  l'amélioration  du  bien-être  et  de  la  prospérité  de  la  Province. 


e  crédit, 
lussi  tm- 

ant  son 
;  pa*^  ses 
'icliesscs 
preuves, 
et    iruu 

rjîincière 

L"  que,  si 

Lses    ont 

résultat 


